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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – analyse PAR SECTEUR

1) Aperçu général
1. Le poids relatif des différents secteurs d'activité a beaucoup évolué depuis dix ans.  Les services ont supplanté l'agriculture (y compris chasse et sylviculture) pour devenir de loin le premier secteur, avec 61,0 pour cent du PIB en 2003 (37,9 pour cent en 1995);  la part de l'agriculture (y compris chasse et sylviculture) est tombée de 38,0 pour cent à 20,1 pour cent du PIB et celle de l'industrie manufacturière de 12,1 à 6,2 pour cent.  Les principaux sous-secteurs des services sont le commerce de gros et de détail, le transport, l'entreposage et les communications.  Le secteur des services est aussi le premier employeur du pays, avec 46,4 pour cent de l'emploi total en 2003 (39,8 pour cent en 1995);  viennent ensuite l'agriculture et la sylviculture avec une part de 41,8 pour cent (46,1 pour cent en 1995) et l'industrie (11,8 pour cent contre 14,1 pour cent en 1995).  Cette évolution de la composition du PIB et de l'emploi est le fruit d'un important ajustement structurel dû pour l'essentiel aux vastes réformes menées dans le cadre de la transition vers l'économie de marché.

2. L'élevage extensif est la principale activité agricole.  La productivité de la main-d'œuvre agricole dépasse à peine le tiers de la productivité moyenne du reste de l'économie et a tendance à diminuer.  L'exportation de produits agricoles bruts ou transformés représente quelque 30 pour cent du total des exportations.  La réforme agricole et notamment la privatisation et la libération des prix a rapidement progressé dans le cadre de la transition des années 90.  Cela a entraîné un important ajustement, les agriculteurs abandonnant les cultures tributaires d'aide publique, en particulier celle du blé, au profit de la production de cachemire et d'autres formes d'élevage.  Malheureusement, les sécheresses et des hivers rigoureux ont décimé le cheptel, ce qui, s'ajoutant aux maladies et à la sous‑alimentation des animaux due au surpâturage nomade du domaine public, a encore réduit la productivité et aggravé la dégradation des sols.

3. La politique agricole a pour but d'enrayer le déclin de la productivité et d'accroître le degré d'autosuffisance, notamment pour le lait, la farine, les pommes de terre et d'autres produits végétaux, en encourageant l'activité et l'investissement privés.  Les autorités souhaitent améliorer la sécurité alimentaire du pays.  La viande et la farine ainsi que les semences de céréales, le sel, le blé et l'eau de boisson sont considérés comme des produits stratégiques.  Le gouvernement souhaite accroître la production de blé jusqu'à couvrir 60 à 70 pour cent de la demande intérieure.  La promotion de la transformation de produits de l'élevage destinés à l'exportation, tels que le cachemire, la viande et les cuirs et peaux, est également au premier rang des priorités.  Le gouvernement a fermement résisté aux pressions protectionnistes, y compris dans l'agriculture, sauf dans quelques cas.  Il y a un droit saisonnier plus élevé sur la farine et certains légumes (15 pour cent au lieu de 5 pour cent) pendant la plus grande partie de l'année et l'État a recommencé à offrir un soutien limité pour promouvoir la culture de blé par l'intermédiaire du Fonds national pour l'agriculture.  La Mongolie perçoit un droit d'exportation sur le cachemire non transformé afin de promouvoir la transformation sur place.  Toutefois, il y a des excédents de capacité de transformation qui peuvent être dus en partie à ce droit, car on estime que près de la moitié du cachemire brut est exportée en contrebande vers la Chine.  Cette politique protectionniste, ainsi que la prédominance de l'entreprise d'État Gobi, qui a parfois reçu des aides publiques, a en fait découragé la transformation du cachemire et n'a pas réussi à développer les activités à plus forte valeur ajoutée, bien qu'elle permette aux transformateurs d'acheter leur matière première à bas prix, au détriment des éleveurs.  La Mongolie interdit en outre l'exportation de cuirs et peaux bruts, là aussi pour promouvoir la transformation locale en faisant baisser les prix payés par les entreprises de transformation, toujours au détriment des éleveurs et sans guère de justification économique.

4. Les forêts sont surexploitées.  Les contingents annuels d'abattage sont fixés à un niveau quatre fois plus élevé que la possibilité à long terme et il y a en outre beaucoup d'abattage clandestin (on estime que l'abattage clandestin pourrait représenter 80 pour cent de l'abattage total).  Il y a un droit d'exportation de 150 dollars EU le mètre cube, qui de fait interdit les exportations, et ce droit, qui visait initialement les produits bruts, s'applique désormais aussi aux demi-produits afin de promouvoir la transformation locale.

5. L'exploitation des ressources minérales (principalement or, cuivre, charbon et fluorspar) est le pilier de l'industrie du pays.  Les produits minéraux transformés (or et cuivre) représentent deux tiers des exportations.  La production minière est dominée par des entreprises d'État, notamment dans le cas du charbon.  La plus grande entreprise d'État de ce secteur produit des concentrés de cuivre et est une coentreprise dont l'État russe détient 49 pour cent du capital et l'État mongol 51 pour cent.  La production d'or a beaucoup augmenté et toutes les exploitations sont privées.  Le gouvernement vise à doubler la part de l'industrie minière dans le PIB (12,7 pour cent en 2003).  La plupart des investissements étrangers sont concentrés dans cette industrie.  La nouvelle loi minière adoptée en 1997 a renforcé les garanties offertes aux investisseurs étrangers et facilité leur intervention dans la prospection et la mise en valeur des gisements.

6. Le monopole d'État de l'importation et de la distribution des produits pétroliers a été supprimé en 1990.  La privatisation de l'entreprise d'État surendettée Neft Oil Import Concern (NIC) s'est achevée au début de 2004.  Des investisseurs nationaux ont acquis la participation de 80 pour cent de l'État.  L'industrie pétrolière est exemptée d'impôt sur les bénéfices.  Le gouvernement souhaite promouvoir la création de raffineries de pétrole.  La restructuration de la Direction de l'électricité, établissement public surendetté, a commencé en 2001 avec des réformes orientées vers le marché.  Les activités de cet établissement ont été confiées à 18 entreprises, dont certaines s'occupent de la production (qui a été déréglementée) et les autres du transport et de la distribution.  Le programme de privatisation se poursuit.  L'Autorité de régulation de l'énergie a été créée en 2002.

7. L'industrie manufacturière (essentiellement produits alimentaires, boissons, textiles et vêtements) a été restructurée en profondeur.  L'État conserve des participations importantes dans certaines entreprises manufacturières (notamment celle qui transforme le cachemire).  Les industries que le gouvernement considère comme prioritaires sont celles de la transformation du cuivre et des viandes, de la production d'articles en cuir et en cachemire et de tapis et de la transformation de la laine.  La suppression, en 2005, des contingents d'importation de vêtements des États-Unis, principal débouché de la Mongolie, pourrait inciter certaines entreprises à capitaux étrangers à se délocaliser, ce qui serait un coup dur pour cette industrie.

8. Dans le cadre de son accession à l'OMC, la Mongolie a pris divers engagements au titre de l'AGCS.  Il y a eu dans les années 90 plusieurs crises bancaires qui ont entraîné la fermeture de banques importantes et nécessité des plans de sauvetage coûteux pour le contribuable.  Toutefois, le niveau des créances improductives, bancaires ou autres (bien qu'il ait beaucoup baissé depuis 1990), reste inquiétant.  Le marché des capitaux est très étroit.  Les autorités s'emploient à renforcer les prescriptions et le contrôle prudentiels, en particulier des banques et des établissements financiers non bancaires, ainsi que les capacités institutionnelles, et à améliorer le gouvernement d'entreprise en s'inspirant des meilleures pratiques internationales.  Il n'y a pas de restrictions autres que prudentielles visant les banques et autres établissements financiers à capitaux étrangers, y compris les compagnies d'assurance.  La privatisation des banques, dont certains actifs sont vendus à des investisseurs étrangers, a progressé.  La part de l'État dans les fonds propres des banques est tombé de 60 pour cent en 2001 à 4 pour cent, et les banques à capitaux étrangers détiennent 31 pour cent de l'actif bancaire total.  Deux compagnies d'assurance ont été privatisées, la plus grande ayant été vendue à un consortium partiellement détenu par des investisseurs étrangers, en 2003.

9. L'entreprise Mongolia Telecom (MT), dans laquelle l'État détient une participation majoritaire, a le monopole légal des télécommunications intérieures de base jusqu'en 2015.  Le marché de la téléphonie internationale a été libéralisé en 2002.  Il y a deux exploitants de réseaux de téléphonie mobile.  Le prix des télécommunications, y compris celui de la téléphonie mobile, est réglementé sur la base d'un recouvrement intégral du coût, et les services essentiels sont subventionnés par d'autres activités de télécommunication.  Une nouvelle loi adoptée en 2001 a ouvert la voie à une poursuite de la déréglementation, avec la création, en 2002, d'un Comité de régulation des communications et l'introduction de mesures visant à faciliter l'interconnexion et de diverses autres mesures propres à promouvoir la concurrence.  Toutefois, en raison du monopole de Mongolia Telecom, l'incidence concrète de ces mesures est très limitée.  Le gouvernement souhaite mettre un terme à cette situation le plus vite possible, ce qui suppose la renégociation de l'accord conclu en 1995 avec Korea Telecom pour la privatisation de MT.  Les services de transport autres que le transport aérien intérieur sont très réglementés et le gouvernement envisage de restructurer ce sous-secteur et de l'ouvrir aux investisseurs privés.  La compagnie aérienne et les chemins de fer nationaux appartiennent à l'État;  la société MIAT doit être privatisée en 2005.  Le tourisme est considéré comme activité prioritaire.  
2) Agriculture et activités connexes

10. La part de l'agriculture (y compris chasse et sylviculture) est tombée de 37,0 pour cent du PIB en 1999, à 20,1 pour cent en 2003 (tableau IV.1);  elle employait 41,8 pour cent de la main-d'œuvre totale en 2003 (tableau IV.2).  La productivité de la main-d'œuvre agricole a diminué et est inférieure au tiers de la moyenne nationale.  L'élevage, qui a supplanté une grande partie des cultures, représente plus des trois quarts de la production agricole.
  Toutefois, le cheptel a été décimé ces dernières années par la fièvre aphteuse et par des hivers extrêmement rudes.  Les exportations de produits agricoles représentent quelque 30 pour cent du total des exportations;  les principaux produits exportés sont le cachemire, les cuirs et peaux, la viande et le poil de chameau.  La majeure partie du blé, de la farine et des fruits et légumes consommés dans le pays est importée.
Tableau IV.1

Ventilation du PIB, 1995 et 1999-2003

(en pourcentage)

	
	Part du PIBa

	
	1995
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Agriculture, chasse et sylviculture
	38,0
	37,0
	29,1
	24,9
	20,7
	20,1

	Autres
	62,0
	63,0
	70,9
	75,1
	79,3
	79,9

	Industries extractives
	12,0
	8,6
	11,5
	9,0
	10,1
	12,7

	Industries manufacturières
	12,1
	5,9
	6,1
	8,1
	6,3
	6,2

	Services
	37,9
	48,5
	53,3
	58,0
	62,9
	61,0

	Construction
	1,7
	2,5
	1,9
	2,0
	2,3
	3,1

	Électricité, gaz et eau
	1,8
	3,6
	2,4
	3,0
	3,8
	3,4

	Commerce de gros et de détail et réparation de motocyclettes et de véhicules automobiles
	17,0
	20,7
	24,0
	26,7
	27,7
	26,5

	Transport, entreposage et communications
	6,4
	9,2
	11,0
	13,0
	14,7
	13,9

	Intermédiation financière
	1,2
	2,2
	2,5
	3,1
	3,2
	3,8

	Autres services
	9,9
	10,2
	11,4
	10,3
	11,1
	10,4


a
PIB nominal aux prix courants.  Les chiffres ayant été arrondis, le total des pourcentages n'est pas égal à 100.

Source:
Autorités mongoles.

Tableau IV.2

Ventilation de l'emploi, 1995 et  1999-2003

(en pourcentage)
	
	1995
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Emploi total (milliers de personnes)
	767,6
	813,6
	809,0
	832,3
	870,8
	926,5

	Agriculture et sylviculture
	46,1
	49,5
	48,6
	48,3
	44,9
	41,8

	Autres
	53,9
	50,5
	51,2
	51,7
	55,1
	58,5

	Industriesa
	14,1
	12,1
	11,2
	11,2
	11,4
	11,8

	Services
	39,8
	38,4
	40,2
	40,5
	43,7
	46,4

	Construction
	3,8
	3,4
	2,9
	2,5
	2,9
	3,8

	Transport et communications
	4,1
	4,3
	4,2
	4,2
	4,5
	4,3

	Éducation
	6,3
	5,3
	6,7
	6,6
	6,8
	6,0

	Santé
	5,0
	4,3
	4,1
	4,0
	4,0
	4,0

	Autres
	20,5
	21,1
	22,3
	23,2
	25,5
	28,3

	Chômeurs (milliers de personnes)
	45,1
	39,8
	38,6
	40,3
	30,9
	33,3

	Population active (milliers de personnes)b
	812,7
	853,4
	847,6
	872,6
	901,7
	959,8


a
Y compris les personnes employées dans les industries manufacturières et extractives et dans le secteur de l'électricité, du gaz et de l'eau.

b
Population active inscrite à l'Office de l'emploi.

Source:
Autorités mongoles.

i)
Cadre et évolution de la politique agricole
11. La privatisation des exploitations agricoles et des établissements de transformation des produits agricoles, tels que les minoteries, a rapidement progressé dans les années 90.  Aujourd'hui, sauf quelques exceptions notables, toutes les exploitations agricoles et entreprises agro-industrielles appartiennent à des investisseurs privés.  L'État détient encore deux entreprises de préparation de viande, deux entreprises de transformation du cachemire et une minoterie.
  Les prix des produits agricoles ont aussi été libérés assez vite.  Le Fonds des réserves d'État achète des céréales, de la farine et des aliments pour animaux aux prix du marché, uniquement pour constituer des réserves en cas de catastrophe naturelle.  La réforme, et notamment la libéralisation des prix et du commerce extérieur, a entraîné une augmentation de la production agricole totale et fait évoluer la structure de l'agriculture.  La production de blé et certaines activités d'élevage tributaires des aides publiques, notamment l'élevage d'animaux de boucherie et de vaches laitières, ont décliné.

12. L'un des buts de la politique agricole est d'enrayer le déclin de la productivité de la main‑d'œuvre et d'accroître le taux d'autosuffisance, en particulier pour le lait, la farine, les pommes de terre et divers légumes, en encourageant les investissements et la participation des entrepreneurs privés, afin d'accroître la sécurité alimentaire.  La Politique alimentaire et agricole publiée par le gouvernement en 2003 met l'accent sur l'investissement dans la production irriguée de légumes et la culture de fruits et de céréales, complété par la promotion des activités de transformation des produits agricoles.  Le gouvernement souhaite accroître la production et l'exportation des produits essentiels et réduire les importations;  en outre, la politique agricole comporte plusieurs programmes visant à accroître la productivité de l'agriculture dans des domaines tels que la modernisation des techniques, l'irrigation, l'intensification des cultures et l'amélioration des races et des semences.  Elle doit être mise en œuvre en deux étapes, de 2003 à 2008 et de 2008 à 2015.  Le gouvernement souhaite aussi développer la transformation et l'exportation de produits de l'élevage, en particulier les produits en cachemire, les viandes, les cuirs, peaux et pelleteries et la farine.
  La viande et la farine sont considérées comme des produits stratégiques (Loi de 1995 sur l'approvisionnement alimentaire).  Le gouvernement a annoncé en 2000 qu'il avait l'intention de promouvoir la production de blé de façon à couvrir 60 à 70 pour cent de la consommation de farine, en misant essentiellement sur la diffusion de semences améliorées.  Ces différents programmes n'ont pour l'heure guère eu d'effets sur la production agricole de la Mongolie qui continue d'importer les deux tiers de sa consommation de blé.

13. L'amélioration des services fournis par le Centre de vulgarisation agricole est une priorité.  Un programme de développement à moyen terme des services de vulgarisation sera mis en œuvre en deux étapes, de 2004 à 2007 puis de 2008 à 2010 (Ordonnance n° A/141 du 31 décembre 2003 du Ministre de l'alimentation et de l'agriculture).  Il s'agit notamment d'installer des antennes du Centre dans tous les aimags et soums et d'améliorer les méthodes de vulgarisation en tenant mieux compte des besoins prioritaires des agriculteurs.

ii) Principaux sous-secteurs

a) Élevage

14. L'élevage (essentiellement moutons, chèvres, chevaux, bovins et chameaux) est un élevage extensif itinérant sur des terres appartenant à l'État et les puits sont publics.  Toutefois, bon nombre des équipements et services collectifs, notamment les services vétérinaires, se sont considérablement dégradés et la sous-alimentation limite la production et la productivité de l'élevage.  Les services de vulgarisation sont insuffisants et le pâturage nomade d'animaux en surnombre a entraîné une dégradation des terres et causé d'autres problèmes écologiques.  Les cultures et l'élevage ne sont pas intégrés et il n'y a guère de pâturages améliorés.
  Les autorités ont mis en œuvre un programme national de protection des éleveurs contre les hivers rigoureux et les sécheresses, formulé en 2001, qui durera jusqu'à 2005.  Les mesures prévues sont l'accroissement des réserves de fourrage, notamment au niveau régional, l'amélioration de la gestion et le renforcement de la coordination entre l'État et les collectivités locales.  L'État fournit des fourrages subventionnés et d'autres aides en cas de catastrophe par l'intermédiaire de l'Office des réserves national (qui a été fusionné avec le Fonds national de fourrage d'urgence).  On estime que le subventionnement des fourrages a coûté 12 milliards de togrogs en 2001 (1,1 pour cent du PIB), les réserves passant de moins de 20 000 tonnes à plus de 300 000 tonnes.  Auparavant, l'État a aussi aidé les éleveurs à reconstituer leur cheptel gratuitement.

15. Il y a une offre limitée d'assurance cheptel facultative à des conditions commerciales.  Le Ministère de l'alimentation et de l'agriculture a rédigé un projet de loi en vue d'introduire une couverture obligatoire du cheptel contre les intempéries.  Toutefois, la responsabilité de l'assurance cheptel a été transférée au Ministère des finances et de l'économie en 2000 et celui-ci est en train de mettre en œuvre un programme pilote d'assurance fondé sur la formulation d'un indice de risque lié aux intempéries.

16. L'essentiel de la production de laine est employé pour fabriquer des tapis.  Il existe environ 45 entreprises de transformation de la laine (dont deux étrangères), deux grands producteurs de tapis et un producteur de couvertures (tous privatisés).  Les autorités ont adopté en 2001 un sous‑programme à moyen terme (2002-2004) et un programme à long terme (2002-2010) pour le développement de l'industrie de la laine.  Elles ont aussi adopté en 2001 un sous-programme concernant les cuirs et peaux, complété par un plan d'action visant à accroître la production de viande et de préparations de viande.  Ce plan mise sur l'amélioration de la qualité de façon à répondre aux exigences des marchés des pays développés et d'accroître les exportations.

Cachemire

17. La Mongolie est le deuxième producteur mondial de cachemire (après la Chine), avec quelque 25 pour cent de la production mondiale;  la production annuelle a doublé sur la période 1990-2000 pour atteindre quelque 3 000 tonnes.  Le cachemire est le troisième produit d'exportation de la Mongolie après le cuivre et l'or;  la filière du cachemire est le premier employeur et la principale source de revenus de plus du tiers de la population.
  L'industrie du cachemire a connu des hauts et des bas, dus à des politiques inadaptées, aux intempéries et à des facteurs externes.  La part du cachemire dans le total des exportations est tombée de 16,8 pour cent en 1996 à 8,6 pour cent en 2002.

18. L'essentiel du cachemire est produit par des éleveurs nomades qui emploient des terres et des puits publics.  La qualité du produit a diminué.  Il existe plus de 30 établissements de transformation et de délainage du cachemire, dont beaucoup ont des partenaires étrangers de pays tels que la Chine, les États-Unis, le Japon et l'Italie.  Le cachemire est exporté essentiellement sous forme non cardée ni délainée.  La filière du cachemire présente de nombreuses carences, telles que distorsions de l'offre, baisse de la qualité de la matière première et insuffisance des réseaux de commercialisation et de distribution et des capacités institutionnelles publiques et privées.  La valeur ajoutée n'a guère augmenté et les transformateurs sont de moins en moins compétitifs.

19. Les capacités de transformation pour l'exportation sont excédentaires en raison de la pénurie de cachemire brut sur le marché intérieur.  Les exportations de cachemire brut et lavé sont assujetties à un droit de 4 000 togrogs le kg (équivalant à 13 pour cent au prix de 2001, mais ce droit peut atteindre 35 pour cent de la valeur lorsque le cours international du cachemire est bas).
  L'objectif de cette mesure était d'assurer un approvisionnement suffisant en cachemire à bas prix pour aider les transformateurs et accroître la valeur ajoutée dans le pays.  Toutefois, elle paraît avoir eu les effets pervers, aggravant la pénurie de matières premières, car on estime que la moitié de la production de cachemire est exportée en contrebande vers la Chine pour éviter la taxe.  En conséquence, les exportations déclarées ont stagné et la contrebande les aurait fait diminuer de 100 millions de dollars EU entre 1996 et 2001.
  Le droit d'exportation n'a pas entraîné d'augmentation de la valeur ajoutée et, globalement, il a fait baisser les exportations officielles de cachemire.  Le prix du cachemire brut sur le marché intérieur est inférieur au cours mondial et a entraîné un transfert de revenus des éleveurs aux entreprises de transformation estimé à 72 millions de dollars EU sur la période 1996-2001.  Selon les estimations, la perte d'efficience nette due à cet impôt a été de 20 millions de dollars EU entre 1996 et 1999.  Les principales réformes envisagées pour accroître la productivité de l'industrie du cachemire sont la suppression du droit d'exportation et la privatisation du principal transformateur (Gobi), dont l'État détient toujours 70 pour cent, malgré plusieurs tentatives de cession.  L'État est périodiquement intervenu pour aider Gobi à acheter de la matière première, par exemple en versant une subvention en 2001.  Cette entreprise devrait être intégralement privatisée en 2005.

20. Le gouvernement a adopté en 2000 un programme cachemire 2001-2004.  En 2002, il a créé un réseau de commercialisation du cachemire en gros pour reconstituer le système de collecte du cachemire et d'autres matières premières issues de l'élevage.  L'Institut national des textiles classifie les différentes sortes de cachemire et fixe certaines normes de qualité.

b) Cultures

21. Avant la privatisation, l'État subventionnait considérablement la culture de blé au moyen de crédits bonifiés.  Malgré la hausse du prix du blé qui a suivi la libéralisation, la production a chuté, passant de 687 000 tonnes en 1989 à 138 700 tonnes in 2001.
  La Mongolie est très tributaire de l'importation de blé et de farine, si bien qu'elle s'inquiète pour sa sécurité alimentaire.  L'État a recommencé à fournir des aides limitées pour maintenir une production minimale de blé par l'intermédiaire du Fonds national pour l'agriculture, notamment en offrant des crédits bonifiés pour l'achat de carburant en 2001 et 2002 et pour l'achat de semences en tout temps.

22. La farine de froment est protégée par un droit d'importation saisonnier de 15 pour cent (au lieu de 5 pour cent) entre le 1er août et le 1er avril, soit les deux tiers de l'année.  Il n'y a pas d'autres restrictions visant l'importation de blé.  Ce droit saisonnier est censé aider les cultivateurs, mais en fait il est probable qu'il aide surtout les minoteries, qui ont le droit d'importer du blé au taux ordinaire.  Cela est d'autant plus probable qu'une grande partie de l'aide alimentaire fournie sous forme de blé est vendue chaque année, ce qui déprimerait le prix du blé sur le marché intérieur.
  Le droit saisonnier s'applique aussi à certains légumes (pommes de terre, oignons, choux, navets et carottes).

iii) Sylviculture
23. La Mongolie possède des forêts de résineux dans le nord et des forêts de saxaul dans le sud.  La superficie totale des forêts intactes est estimée à 12,4 millions d'hectares, qui se trouvent pour la plupart dans des zones inaccessibles.
  Les forêts sont exploitées de façon commerciale, notamment pour le bois de feu et le bois d'œuvre, et offrent des activités de subsistance.  La Mongolie n'a pas besoin d'importer de bois.  Depuis 1995, un droit d'exportation de 150 dollars EU le mètre cube interdit de fait l'exportation de grumes (l'exportation illégale semble négligeable).  Ce droit s'applique maintenant aussi aux demi-produits tels que les traverses de chemin de fer, les sciages (verts ou secs) et les perches employées pour la construction dites balk.
  Le but de ce droit est d'empêcher l'exportation de grumes pour promouvoir la transformation dans le pays.  La Mongolie possède de nombreuses scieries, plusieurs fabriques de panneaux de particule et de contreplaqué, une fabrique de carton, une fabrique d'allumettes et une fabrique de papier ménage.

24. Le Ministère de la nature et de l'environnement est responsable de la gestion des forêts, de concert avec les gouverneurs des aimags et des soums, qui délivrent les licences d'exploitation dans le cadre des limites définies par le Ministère.  La principale loi qui régit les forêts est la Loi de 1995 sur les forêts.  Les lignes directrices de la protection, de la conservation et de l'utilisation des forêts sont définies dans le Programme forestier de 2001.  Ce programme a remplacé la Politique forestière nationale de 1998, donnant plus d'importance à la conservation et à la protection des forêts qu'à leur exploitation.  Elles distinguent trois catégories de forêts:  forêts strictement protégées, forêts protégées et forêts utilisables.
  Seules les forêts utilisables peuvent être exploitées de façon commerciale.  Elles couvrent quelque 1,19 million d'hectares, soit 7 pour cent du total des forêts, ce qui n'est pas suffisant pour assurer la viabilité d'une industrie du bois moderne.  Un droit est censé s'appliquer à tous les arbres abattus, que ce soit à des fins commerciales ou à des fins de subsistance (Loi sur les redevances sur le bois).  Toutefois, il n'est perçu que sur l'abattage commercial.
  On estime que les droits d'abattage ont rapporté 444 000 dollars EU en 2003 (contre 516 000 en 2001).  En 2001, leur taux moyen était de 1,80 dollar EU le mètre cube pour les grumes et de 0,60 dollar EU le mètre cube pour le bois de feu.

25. L'exploitation commerciale des forêts est subordonnée à l'obtention d'un permis.  D'après les autorités, les gouverneurs des soum allouent les permis d'exploitation annuels (droit de jouissance) en fonction des demandes.  Le Ministère détermine un plafond annuel d'abattage sur une base administrative, au prorata de l'évaluation écologique et économique du bois rond et du bois de feu.  Les arbres doivent être abattus par des bûcherons agréés par le Ministère.  Depuis 1997, il est possible d'obtenir des concessions de longue durée (jusqu'à 60 ans, avec possibilité de prolongation de 40 ans) qui sont allouées selon les mêmes modalités que les permis annuels.  Le plafond d'abattage a été fixé en fonction de la demande et est supérieur à la possibilité, bien qu'il ait été ramené d'environ 1,8 million de mètres cubes dans les années 90 à 620 000 mètres cubes en 2003 (dont 94 pour cent de bois de feu).  On estime que cela correspond à au moins quatre fois la possibilité d'exploitation à long terme des forêts de la zone d'utilisation ou à 1,75 fois la possibilité au cas où l'on autoriserait l'exploitation commerciale de 25 pour cent des zones protégées.  La surexploitation est aggravée par l'abattage clandestin qui se pratique couramment et pourrait représenter entre 36 et 80 pour cent de la récolte annuelle totale (dont le volume estimatif va de 965 000 à 3,0 millions de mètres cubes).  Selon les estimations, l'abattage illégal de bois rond ferait perdre à l'État entre 540 000 et 1 700 000 dollars EU par an de droits d'abattage.
26. L'État affecte entre 400 000 et 600 000 dollars EU par an à des programmes de reboisement.  Ces fonds sont employés pour rembourser aux bûcherons une partie des frais de plantation d'arbres de remplacement, qui est une des conditions d'octroi des permis d'exploitation.
3) Industries extractives

27. Les industries extractives pesaient 12,7 pour cent du PIB en 2003 (8,6 pour cent en 1999) et assuraient 3,4 pour cent de l'emploi total.  La transformation des minéraux (principalement or, cuivre, molybdène, charbon et fluorspar) est la principale industrie du pays, représente plus de 60 pour cent de la production industrielle totale et fournit deux tiers des recettes d'exportation (cuivre et or essentiellement).  L'industrie minière attire l'essentiel des investissements étrangers.  Elle est dominée par des entreprises d'État.  La société Erdenet, coentreprise détenue à 51 pour cent par l'État mongol et à 49 pour cent par l'État russe, est la seule entreprise d'extraction de minerai de cuivre et de molybdène.  Elle rapporte environ 40 pour cent des recettes d'exportation du pays et 25 pour cent des recettes de l'État.  Il y a quatre entreprises d'État qui exploitent le charbon et une autre coentreprise russo-mongole (publique), Mongolrostsvetment, assure plus de 90 pour cent de la production de fluorspar.
  Le gouvernement n'a pas l'intention de privatiser Erdenet et Mongolrostsvetment, qui sont les deux premières entreprises mongoles, et recherche plutôt des partenaires apportant un savoir-faire pour accroître leur compétitivité.  Plusieurs grandes mines d'or et de cuivre devraient commencer à produire bientôt.

28. La production d'or a été multipliée par dix dans les années 90 suite au programme de promotion adopté en 1991 par le gouvernement.  En 2003, plus de 120 entreprises ont extrait au total 10,8 tonnes d'or, provenant pour l'essentiel de dépôts alluviaux.  La majeure partie de l'or est vendue à la banque centrale, bien que le marché soit libéré depuis 2001, ce qui autorise les producteurs à exporter directement.  Le droit d'exportation de 10 pour cent a été supprimé en janvier 2002.
  Le cuivre est exporté principalement vers la Russie, pour l'essentiel sous forme de concentré.  Erdenet, qui a eu des difficultés financières en 1999, est parvenue à retrouver une certaine rentabilité en réduisant ses coûts et notamment en licenciant une partie de son personnel.
  Une autre société appelée Erdmin exporte du cuivre pur (cathodes) extrait des résidus d'Erdenet, mais n'emploie que la moitié environ de ses capacités de production.  Le charbon (5,7 millions de tonnes extraites en 2003) est employé surtout pour la production d'électricité.  Une concession d'exploitation des charbonnages d'Oulan Ovoo a été accordée à une coentreprise sino-mongole en 2003.
  Le gouvernement a l'intention de privatiser une partie des charbonnages et notamment de vendre les sociétés anonymes Baganuur et Shivee-Ovoo lorsqu'elles auront été restructurées.

29. Le Ministère de l'industrie et du commerce extérieur est responsable de la politique minière.  Le gouvernement a publié en 2002 son programme 2000-2010 concernant la géologie et les minéraux (Résolution n° 103);  l'industrie minière est considérée comme prioritaire et le gouvernement a l'intention de doubler sa part dans le PIB.  La Loi sur les minéraux adoptée en 1997 offre un cadre intéressant pour l'exploration et la mise en valeur des gisements en encourageant la participation du secteur privé et l'investissement étranger.  Les lignes directrices publiées en 2002 définissent les objectifs de mise en valeur des minéraux sur la période 2002-2010 et ont confirmé la volonté du gouvernement de mettre en place un cadre juridique favorable à l'exploration et à l'exploitation privées, sur la base de projets commerciaux conformes à la réglementation.

30. La Mongolie offre des incitations fiscales pour encourager l'investissement dans les industries extractives.  Les entreprises minières à capitaux étrangers jouissent d'une exemption d'impôt sur les bénéfices de trois ans et d'un taux réduit de 50 pour cent pour les trois années suivantes.  Les machines et équipements lourds (à l'exclusion des machines de forage) sont exemptés de droit de douane et de TVA.  Dans le cas des projets à long terme, un concessionnaire qui a l'intention d'investir plus de 2 millions de dollars EU peut demander à conclure un accord de stabilisation fiscale de dix ans (15 ans si l'investissement dépasse les 10 millions de dollars EU) avec le Ministère des finances.

31. Les investisseurs étrangers peuvent obtenir des licences d'exploration et d'exploitation à condition d'opérer sous la forme d'une société de droit mongol.  Les licences sont accordées dans l'ordre des demandes et il n'y a pas de discrimination entre les entreprises privées et les entreprises publiques.
  Les titulaires d'une licence ne sont pas tenus de fournir une quantité minimale de travail ou d'engager un minimum de dépenses chaque année.  Les licences d'exploration sont accordées pour trois ans et peuvent être prolongées de deux fois deux ans.  Les concessions d'exploitation sont accordées pour 60 ans, prolongeables une fois pour 40 ans.  Les titulaires d'une licence d'exploration ont l'exclusivité de l'exploitation des minéraux découverts sans aucune intervention de l'État et peuvent librement les vendre aux prix du marché, que ce soit en Mongolie ou à l'étranger.  Entre juillet 1997 et septembre 2004, le montant total des droits de licences d'exploration et d'exploitation a atteint 16,2 millions de dollars EU.  Les redevances sont fixées à 7,5 pour cent pour l'or extrait de dépôts alluviaux et à 2,5 pour cent pour les autres minéraux (y compris le minerai d'or rocheux).
  Les bénéfices des compagnies minières sont imposés au taux ordinaire de 15 pour cent pour la première tranche de 100 millions de togrogs et à 30 pour cent (40 pour cent jusqu'en 2004) au-delà.  Toutes les recettes de l'impôt sur les industries extractives reviennent à l'État et il n'y a pas d'accord officiel de partage des revenus avec les provinces.

32. La Direction des ressources minérales réglemente les industries extractives et est chargée de délivrer les licences, de faire les levés géologiques et de gérer l'information relative aux ressources minières.  En septembre 2004, les autorités avaient délivré 4 692 licences, la plupart étant des licences d'exploration.  Sur ce total, quelque 16 pour cent étaient détenus par des entités à capitaux étrangers enregistrées en Mongolie, 75 pour cent par des personnes morales et physiques mongoles, 8 pour cent par des coentreprises et 0,7 pour cent par des personnes morales (non enregistrées en Mongolie) et physiques étrangères.  Les dépenses d'exploration ont atteint 35,3 millions de dollars EU en 2003 (20,5 millions en 2002), dont 95 pour cent imputables à des compagnies à capitaux étrangers.  En 2003, les investissements privés dans la mise en valeur de mines sont tombés à 33,2 millions de dollars EU, contre 41,6 millions en 2002.

33. La Mongolie perçoit en principe un droit d'exportation sur les déchets de métaux, notamment la ferraille et certains déchets de cuivre et d'aluminium, dans le but de promouvoir la transformation et d'accroître la valeur ajoutée dans le pays.  Toutefois, comme ses capacités de transformation sont limitées, à l'heure actuelle ce droit n'est pas appliqué.

4) Énergie

i) Pétrole et produits pétroliers

34. Tous les produits pétroliers sont importés.  En 2003, les importations se sont montées à 430 000 tonnes, soit 144,9 millions de dollars EU (70,2 millions en 1996).  Les produits importés (essentiellement essence et carburant diesel) proviennent avant tout de la Fédération de Russie (plus de 90 pour cent) et de la Chine;  il y a une société qui importe du diesel du Kazakhstan.  Les principales réserves de pétrole prouvées de la Mongolie sont un gisement de 1,5 milliard de barils dans le bassin du Tamtsag.  Depuis 1996, elle exporte en petite quantité du pétrole brut (736 000 barils) par route et par rail vers la Chine (137 000 barils en 2003).  La politique pétrolière jusqu'à 2010 a été publiée en 2002 (Résolution n° 267).  L'industrie pétrolière est considérée comme prioritaire.  Le gouvernement entend promouvoir l'exploration et la production afin de couvrir les besoins du pays en produits pétroliers et envisage de construire dans l'est une raffinerie d'une capacité de traitement de 100 000 à 150 000 tonnes par an.  Il envisage aussi de construire, peut-être en 2007, une raffinerie pour transformer le pétrole du bassin du Tamtsag.

35. Après la suppression du monopole de l'importation et de la distribution des produits pétroliers en 1990, l'entreprise Neft Oil Import Concern (NIC), dont l'État détient 80 pour cent du capital, a continué de perdre du terrain, sa part de marché tombant de 74,4 pour cent en 1997 à 32,7 pour cent en 2000 dans le cas de l'essence et de 38,8 pour cent à 14,9 pour cent dans le cas du diesel.  Cette société, qui avait accumulé des pertes importantes et avait une lourde dette envers l'État (équivalente à 1 pour cent du PIB en 2001) du fait qu'elle distribuait des produits pétroliers subventionnés dans des zones isolées, a été entièrement privatisée en février 2004.
  Actuellement, huit compagnies pétrolières privées fournissent le marché intérieur.  Les prix ne sont pas réglementés et sont déterminés par le marché, à parité avec les cours internationaux majorés des impôts intérieurs et des frais de transport.

36. La Direction nationale des pétroles est responsable de l'exploration, de l'extraction, de la transformation, du transport et du stockage des hydrocarbures.  Elle conclut des accords de partage de la production avec des entreprises étrangères, conformément à la Loi de 1991 sur le pétrole, telle que modifiée, et aux règlements connexes.  Les licences d'exploration sont délivrées pour cinq ans, renouvelables deux fois deux ans.
  Les concessions d'exploitation peuvent être accordées pour 20 ans, renouvelables deux fois pour cinq ans.  Le pétrole extrait est assujetti à une redevance négociée qui peut aller jusqu'à 12,5 pour cent de la valeur et au taux ordinaire de l'impôt sur les bénéfices réalisés sur le marché intérieur.  Le partage de la production est négocié contrat par contrat, après déduction des redevances et de la part réservée à l'exploitant pour couvrir ses frais (qui est limitée à 40 pour cent de la production annuelle).
  Depuis 2000, dans le cadre d'un ensemble d'incitations fiscales visant à promouvoir l'investissement étranger dans l'exploration et l'exploitation de pétrole, les bénéfices que les exploitants retirent de leur part de la production sont entièrement exonérés d'impôt.  En outre, les machines, équipements et matières employés pour l'exploration et la production sont exemptés de TVA et de droit de douane et les carburants consommés sont exemptés de droit d'accise.  Dans certains cas, les investisseurs étrangers peuvent conclure un accord de stabilisation qui les protège contre toute modification du régime fiscal.  Le montant cumulé des investissements étrangers dans le secteur pétrolier depuis 1994 est de 131,4 millions de dollars EU.  Une raffinerie d'une capacité annuelle de 50 000 tonnes a été construite à Erdenet, mais elle n'est plus en service.  La Direction nationale des pétroles participe à des négociations avec la Russie, la Chine, la Corée et le Japon en vue de la construction d'un gazoduc qui relierait la Fédération de Russie à la Corée du Sud et au Japon en passant par Oulan-Bator.  Le Parlement est en train d'examiner un projet de loi sur l'importation, la transformation, le commerce, le transport et l'entreposage des produits pétroliers.  La Mongolie participe aux travaux du Forum du gazoduc de l'Asie du Nord-Est.

ii) Électricité

37. La Mongolie consomme beaucoup d'énergie en raison de son climat très dur.  Quelque deux tiers de la population ont l'électricité et le chauffage central.  La puissance installée est de 3 100 GWh.  Quatre centrales à charbon alimentent le réseau central qui dessert les trois principales villes du pays.  Deux d'entre elles se trouvent à Oulan-Bator et les deux autres à Erdenet et à Darkhan.  La Mongolie importe de l'électricité de Russie pendant les périodes de pointe par l'intermédiaire des réseaux du centre et de l'ouest.  Elle en importe aussi de Chine par l'intermédiaire de trois raccordements frontaliers (Zamiid-Uud, Khavirga et Bichigt).  L'électricité importée couvre environ 10 pour cent de la consommation et est assujettie à un droit de douane de 5 pour cent et à la TVA au taux de 15 pour cent.  Deux grandes centrales hydroélectriques sont en construction, l'une à Durgun dans l'aimag de Hovd et l'autre à Oulanborn/Taichir.
  Il y a des petites centrales hydroélectriques qui complètent l'approvisionnement de diverses régions.  Certains villages isolés sont alimentés par des groupes électrogènes à moteur diesel.
38. Le Ministère de l'énergie (récemment créé suite à la restructuration du Ministère des infrastructures) est responsable de la politique de l'électricité.  Les producteurs appartenant à l'État, qui étaient auparavant gérés par la Direction de l'électricité, avaient accumulé des pertes considérables, passant de 4,3 millions de dollars EU (0,5 pour cent du PIB) en 1999 à 17,1 millions de dollars EU (1,8 pour cent du PIB) en 2000.
  Cette situation était due au mauvais rendement des centrales, aux pertes en ligne, au fait que l'électricité était facturée de 25 à 50 pour cent de son prix de revient et à l'accumulation d'arriérés par de gros consommateurs appartenant à l'État.
  La Direction de l'électricité avait elle aussi accumulé des dettes considérables (35 milliards de togrogs, soit 3,4 pour cent du PIB, en 2000) envers des entreprises d'État et notamment envers son principal fournisseur de charbon, les Charbonnages de Bagannuur.
  Les tarifs de l'électricité et du chauffage urbain (qui dessert tout Oulan-Bator) ont été majorés en décembre 2000 pour la première fois depuis cinq ans, de 14,2 pour cent et de 100 pour cent respectivement, puis à nouveau de 15 pour cent en juillet 2002, mais le prix de vente au détail reste inférieur au prix de revient.
  De nouvelles hausses étaient envisagées en 2004 pour couvrir l'augmentation du prix de revient (10,1 pour cent pour l'électricité et 25,3 pour cent pour le chauffage).  En règle générale, le prix est le même pour tous les utilisateurs.  Toutefois, certains gros clients commerciaux et en particulier la compagnie minière Erdenet bénéficient d'un rabais de 7 pour cent.
39. La restructuration du secteur a commencé en 2001 dans le cadre défini par la résolution du gouvernement sur la restructuration du secteur de l'énergie et par la nouvelle Loi de 2001 sur l'énergie.  Le plan d'action vise à accroître la compétitivité et le rendement et à assurer la viabilité à long terme du système au moyen de réformes fondées sur le marché.  Une Autorité de régulation de l'énergie a été créée en 2002.  Elle est principalement chargée de délivrer des licences aux exploitants, de fixer et de contrôler les tarifs, de faire respecter la politique du gouvernement et la réglementation, de définir des normes pour la production et la distribution de l'énergie, de protéger équitablement les intérêts des consommateurs et des producteurs et de créer un marché de l'électricité concurrentiel.  La production d'électricité a été déréglementée et 18 sociétés d'État, s'occupant les unes de la production, les autres du transport et les dernières de la distribution d'électricité, ont remplacé l'ancienne Direction de l'électricité.
  La première étape de la restructuration a consisté à scinder les différentes activités et à créer des entreprises à caractère commercial pour les gérer, afin d'ouvrir le secteur de l'énergie aux principes de l'économie de marché.

40. La deuxième étape consistera à privatiser progressivement les sociétés de production et de distribution d'électricité.  Un contrat de gestion de la centrale de chauffage de Nalaikh a été conclu en 2003.  Le réseau de distribution d'électricité de Darkhan Selenge et la station de gaz de Baganuur ont été privatisés par appel d'offres ouvert.  Les autorités mettent en œuvre un programme de réseaux intégrés pour garantir un approvisionnement fiable en énergie à des prix abordables et promouvoir le développement régional.  Les tarifs sont déterminés par le Conseil de contrôle du prix de l'énergie, qui relève du Ministère de l'énergie et qui réglemente les prix en concertation avec l'Autorité de régulation de l'énergie.

41. Une loi sur les économies d'énergie devait être adoptée en 2004.  Elle créera un fonds pour promouvoir les économies d'énergie et l'amélioration du rendement énergétique et un mécanisme de crédit renouvelable pour aider les entreprises à investir dans des équipements économes en énergie.

5) Industrie manufacturière

42. Avec des hauts et des bas, la part de l'industrie manufacturière dans le PIB est tombée de 12,1 pour cent en 1995 à 6,2 pour cent en 2003 (5,9 pour cent en 1999).  L'industrie manufacturière a été restructurée en profondeur.  De nombreuses entreprises (construction de machines, chimie, métallurgie, construction de véhicules et de divers appareils électriques) tributaires des subventions de l'État ont dû réduire leur production.  La principale activité est la transformation des produits de l'élevage (aliments, boissons, cuir, textiles, vêtements et chaussures) avec des méthodes à forte intensité de main d'œuvre.  Les industries considérées comme prioritaires sont la transformation du cuivre et des viandes, la fabrication d'articles en cuir et en cachemire et de tapis et la transformation de la laine.  Les principaux produits manufacturés d'exportation sont les textiles, les vêtements, les cuirs et les chaussures.  L'État détient encore des participations importantes, notamment dans la transformation du cachemire (section 2 ii) a)).
43. L'industrie du vêtement s'est développée grâce à plusieurs coentreprises avec des partenaires chinois et coréens, qui ont créé des établissements de production en Mongolie afin de pouvoir exporter en franchise de contingents vers les États-Unis, qui sont leur premier marché.  Toutefois, la Mongolie aurait du mal à soutenir la concurrence des entreprises de la Chine et de certains autres pays sur ce marché en l'absence de cet avantage.  La suppression des contingents en 2005 pourrait avoir de sévères répercussions sur l'industrie de la confection si les investisseurs étrangers décidaient de délocaliser leurs activités.

6) Services (hors énergie)

44. L'activité des services s'est beaucoup développée et pesait 61,0 pour cent du PIB en 2003, contre 48,5 pour cent en 1999 et 37,9 pour cent en 1995.  Le sous-secteur le plus important est celui du commerce de gros et de détail (26,5 pour cent), suivi par les services de transport, entreposage et communications (13,9 pour cent), d'intermédiation financière (3,8 pour cent) et de production et de distribution d'électricité, de gaz et d'eau (3,4 pour cent).  L'emploi dans les services a d'abord diminué, passant de 39,8 pour cent de la main-d'œuvre employée en 1995 à 38,4 pour cent en 1999, mais il est remonté à 46,4 pour cent en 2003.  La productivité de la main-d'œuvre est plus élevée dans les services que dans l'agriculture et l'industrie manufacturière.

45. Dans le cadre de son processus d'accession à l'OMC, la Mongolie a pris en 1997 divers engagements concernant les services (tableau IV.3).
  Elle n'a pas participé à la prolongation des négociations sur les services financiers (cinquième Protocole, adopté le 14 novembre 1997) et les services de télécommunication (quatrième Protocole, adopté le 30 avril 1996), mais ses engagements visent une partie de ces sous-secteurs.  Elle s'est engagée à ne pas appliquer de limitation de l'accès aux marchés et le traitement national pour la fourniture transfrontières (mode 1), la consommation à l'étranger (mode 2) et la présence commerciale (mode 3) en ce qui concerne les services postaux, les services de transport par courrier exprès et les services d'assurance, ainsi que de nombreux services de télécommunication à valeur ajoutée (courrier électronique et boîtes vocales, information en ligne et téléchargement de données), la plupart des services d'assurance et de nombreux services financiers et bancaires (acceptation de dépôts).  Elle a pris des engagements similaires pour plusieurs services aux entreprises (services comptables, conseil de gestion, services annexes des industries extractives et services d'ingénierie) et pour presque tous les services liés au tourisme (hôtellerie et restauration, agences de voyages et voyagistes et services de guides touristiques).  Elle a inscrit sur sa liste les services de distribution (sauf les services d'agents travaillant à la commission), s'engageant notamment à ne pas limiter l'accès aux marchés ni l'application du traitement national pour les modes 1, 2 et 3 dans le cas du commerce de gros et pour le mode 2 dans le cas du commerce de détail.  Elle n'a pas pris d'engagement concernant les services de vente au détail en modes 1 et 3.  Elle a aussi inscrit sur sa liste les travaux d'installation et de montage et les services d'ingénierie connexes, s'engageant à ne pas limiter la fourniture en modes 2 et 3.  Elle n'a pris d'engagement concernant le mode 4 (présence de personnes physiques) pour aucun service.
  Elle n'a inscrit aucune exemption du principe NPF.
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	Modes de fourniture:
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
Transfrontières
	1
	
	
	
	1
	
	
	

	
	
Consommation à l'étranger
	
	2
	
	
	
	2
	
	

	
	
Présence commerciale
	
	
	3
	
	
	
	3
	

	
	
Présence de personnes physiques
	
	
	
	4
	
	
	
	4

	
	Engagements (■ total;   ◨ partiel;   □ néant)

	Limitations horizontalesb
	
	
	
	□c
	
	
	
	□c

	Engagements sectorielsd
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.
Services fournis aux entreprises
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
A.
Services professionnels
	
	
	
	
	
	
	
	

	

b)
Services comptables
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	

e)
Services d'ingénierie (CPC 8672)
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	
F.
Autres services aux entreprises
	
	
	
	
	
	
	
	

	

c)
Services de conseil en gestion
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	

e)
Services d'essai et d'analyses techniques (CPC 8676)
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e


	

h)
Services annexes aux industries extractives (CPC 883 et 5115)
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	

m)
 Services connexes de consultations scientifiques et techniques (CPC 8675)
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	2.
Services de communication
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Services postaux (CPC 7511) 
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	
B.
Services de courrier (CPC 7152)
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	
C.
Services de télécommunication
	
	
	
	
	
	
	
	

	

h)
Services de  courrier électronique
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	

i)
Services d'audiomessagerie électronique 
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	

j)
Services directs de recherche d'information permanente et de serveur de bases de données
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	

k)
Services d'échange électronique de données
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	 

l)
Services à valeur ajoutée/améliorés de télécopie, y compris enregistrement et retransmission et enregistrement et recherche
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	

m)
Services de conversion de codes et de protocoles
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	

n)
Services de traitement direct de l'information et/ou de données (y compris traitement de transactions)
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	3.
Services de construction
	
	
	
	
	
	
	
	

	C.
Travaux de pose d'installations et de montage
	□f
	■
	■
	□e
	□f
	■
	■
	□e

	D.
Travaux d'achèvement des bâtiments et de finition
	□f
	■
	■
	□e
	□f
	■
	■
	□e

	4.
Services de distribution 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
B.
Services de commerce de gros
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	
C.
Services de commerce de détail
	□
	■
	□
	□e
	□
	■
	□
	□e

	7.
Services financiers
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Assurance, réassurance et assurance en matière de transport
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	
B.
Services bancaires et autres services financiers (à l'exclusion de l'assurance)
	
	
	
	
	
	
	
	

	

a)
Acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables du public 
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	


-  Prêts et avances négociables accordés en vue du financement du commerce, de l'investissement commercial et de l'investissement fixe
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	

d)
Services de règlement, de recouvrement et de transferts monétaires
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	

e)
Garanties et engagements
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	

f)
Opérations pour compte propre ou pour compte de clients, que ce soit dans une bourse, sur un marché hors cote ou autre, sur:  chèques et autres lettres de change;  devises;  accords de taux de change à terme;  valeurs mobilières agréées;  autres instruments négociables;  gestion de fonds pour compte de clients;  services de conseil pour les transactions financières et l'investissement;  fourniture et transfert d'informations financières et traitement de données financières;  services de conseil et autres services auxiliaires, à l'exclusion de l'intermédiation, relatifs aux services bancaires et autres services financiers;   et participation à des émissions de tout type de valeurs mobilières, y compris garantie et prestation de services relatifs à ces émissions
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	9.
Services relatifs au tourisme et aux voyages
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Services d'hôtellerie et de restauration
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	
B.
Services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e

	
C.
Services de guides touristiques
	■
	■
	■
	□e
	■
	■
	■
	□e


a
Négocié dans le cadre de l'accession de la Mongolie à l'OMC, en vigueur depuis le 29 janvier 1997;  reproduit dans les documents de l'OMC WT/ACC/MNG/9/Add.2 du 27 juin 1996, et GATS/SC/123 du 28 août 1997.

b
Applicable uniquement aux services inscrits sur la liste d'engagements de la Mongolie.

c
Sauf dans le cas des mesures visant le séjour temporaire de personnes physiques ayant des compétences administratives ou techniques difficiles à trouver en Mongolie et entrant dans les catégories des voyages d'affaires, des mutations internes et des services professionnels contractuels.

d
La liste des services est établie sur la base de la classification sectorielle employée par les Membres pour inscrire leurs engagements (document de l'OMC MTN.GNS/W/120 du 10 juillet 1991).

e
Sauf indication contraire à la rubrique des limitations horizontales (voir note c).  
f
Pour cause d'impossibilité technique.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

i)
Services financiers

b) Introduction

46. La réforme du secteur financier est importante car ce secteur a un rôle essentiel à jouer en affectant l'épargne aux investissements les plus rentables dans les différents secteurs de l'économie.  Il se compose de la banque centrale (Banque de Mongolie) et (à la fin de 2003) de 17 banques commerciales, 88 établissements financiers non bancaires, quelque 570 coopératives d'épargne, 43 sociétés de bourse, au moins 41 bureaux de change, une caisse de retraite de l'État, diverses sociétés financières et 23 compagnies d'assurance.
  La Banque de Mongolie, établie en 1991, est chargée du contrôle et de l'agrément des banques, de la réglementation de leurs activités et des mesures nécessaires pour faire respecter cette réglementation;  sa mission consiste notamment à préserver la stabilité du marché financier et du système bancaire (Loi de 1996 sur la Banque centrale).
  Ses capacités de réglementation prudentielle et de contrôle des établissements financiers non bancaires (autres que les coopératives d'épargne et de crédit, les participants professionnels au marché des valeurs mobilières et les compagnies d'assurance et courtiers et agents en assurances) ont aussi été renforcées en 2003 (Loi de 2002 sur les établissements financiers non bancaires).

47. La Mongolie a commencé à mettre en place un système financier fondé sur les principes du marché dans le cadre de la transition, en 1991, en introduisant une structure de banques commerciales à deux niveaux contrôlées par une banque centrale.  Malgré des progrès notables, le développement du secteur financier a été lent et le système bancaire, priorité de la réforme, a eu des difficultés dans les années 90, dues essentiellement à l'insuffisance des capacités de contrôle et de réglementation prudentielle de la banque centrale et des autres institutions compétentes, à des pratiques de gouvernement d'entreprise contestables et à des erreurs de gestion des banques commerciales.

48. Les résultats du secteur financier se sont améliorés depuis 2000, grâce à la stabilisation et à la revitalisation du secteur bancaire résultant d'importantes réformes et restructurations, telles que le renforcement du contrôle prudentiel de la banque centrale.  Il y a un bon nombre de banques commerciales et le nombre d'établissements financiers non bancaires ainsi que de services fournis a rapidement augmenté.  L'intermédiation financière s'est développée et le ratio masse monétaire au sens large/PIB est passé de 37,9 pour cent à 51,6 pour cent en 2003 (19,9 pour cent en 1996).
  Entre la fin de 2000 et la fin de 2003, l'actif total du secteur financier (banques, établissements financiers non bancaires et coopératives d'épargne et de crédit) est passé de 25,3 pour cent à 65,5 pour cent du PIB et le total des prêts est passé de 68,3 milliards de togrogs (6,5 pour cent du PIB) à 465,3 milliards de togrogs (34,2 pour cent).

49. Malgré l'expansion récente et le rétablissement de la confiance, le secteur financier, et notamment le système bancaire, est toujours sous-développé et appelle de nouveaux efforts de restructuration et de consolidation.  En 2003, les services financiers ne représentaient que 3,8 pour cent du PIB.  Le marché monétaire et le marché des capitaux sont très étroits et la Bourse mongole, créée en 1991, est très peu active depuis la fin des années 90.
  La revitalisation du marché des capitaux faciliterait l'intermédiation financière et introduirait une certaine concurrence qui forcerait les banques à réduire leurs taux.  Il est indispensable de poursuivre le redressement des banques pour encourager l'intermédiation financière et créer un secteur financier efficace et solide.

50. Le montant des créances improductives continue de croître, ce qui ne laisse pas d'inquiéter.
  En 2003, le montant des créances improductives détenues par l'ensemble des établissements financiers, y compris les banques, a augmenté de 14,4 pour cent (7,8 milliards de togrogs), atteignant 37,7 milliards de togrogs.  Le ratio de créances improductives de l'ensemble du secteur (8,1 pour cent à la fin de 2003) n'a que légèrement augmenté par rapport à 2002 (7,0 pour cent) et reste nettement inférieur au sommet qui a dépassé 50 pour cent en 1996 et 1999 pour les seules banques, mais les statistiques récentes sont trompeuses en raison de l'expansion rapide de l'actif total du secteur financier (qui a progressé de 80 pour cent en 2002 et de 74 pour cent en 2003).
  Le ratio de créances improductives des banques est passé de 7,2 pour cent à 7,9 pour cent en 2003 et, si celui des établissements financiers non bancaires est moins élevé (6,5 pour cent à la fin de 2003), celui des coopératives d'épargne et de crédit est plus inquiétant (11,2 pour cent).  Ces créances représentaient près du tiers des dépôts détenus en dehors du système bancaire en 2003.  Pour enrayer cette dégradation, la Banque de Mongolie durcit les prescriptions prudentielles et renforce le contrôle des banques, des établissements financiers non bancaires et des coopératives d'épargne et de crédit, qu'elle considère comme une activité prioritaire, et a été dotée de nouvelles compétences pour détecter les risques et faire respecter la réglementation.  En 2003, toutes les banques avaient un ratio de fonds propres supérieur au minimum exigé, mais ce n'était pas le cas de certains établissements financiers non bancaires et de nombreuses coopératives d'épargne et de crédit, qui sont donc en situation assez précaire.

c) Cadre et objectifs de la politique financière

51. Le règlement des crises bancaires des années 90 a été difficile sur les plans technique et politique et a exigé une stratégie ambitieuse et à long terme de restructuration des banques ainsi que la mise en œuvre de réformes institutionnelles et juridiques, sans parler de son coût, financé en partie par le budget et en partie par des émissions d'obligations du Trésor.
  La réforme du secteur bancaire et des autres établissements financiers a été accélérée en 2001-2002 dans le cadre du nouveau programme d'ajustement adopté par le gouvernement.  Ce programme décennal, approuvé par la Banque centrale en 2000, consiste à réduire les interventions de l'État dans le secteur financier et à mettre en place une réglementation et un contrôle prudentiels efficaces exercés par une banque centrale autonome ayant les moyens de prendre rapidement des mesures pour fermer les banques dont le ratio de fonds propres est insuffisant.
  Ses autres principaux objectifs sont de permettre à des établissements financiers non bancaires de faire concurrence à un nombre réduit de banques commerciales à capitaux nationaux ou étrangers et à privatiser ou à liquider les banques appartenant à l'État.  La stratégie adoptée par le gouvernement pour la réforme à moyen terme du secteur financier cherche à éviter de répéter les erreurs de la réforme menée dans les années 90 (encadré IV.1).  Les lignes directrices annuelles de la politique monétaire et le Programme d'action 2000-2004 du gouvernement prévoient aussi des réformes importantes.

	Encadré IV.1:  Les réformes du secteur financier

La stratégie à moyen terme du gouvernement pour le développement du secteur financier a été approuvée par le Parlement en 2001 et prévoit des réformes qui:
-
établiront les bases d'un système financier fonctionnant selon les règles du marché, avec formation aux techniques bancaires modernes, renforcement des normes d'audit et de comptabilité, moyens de faire respecter les contrats financiers et définition d'un processus de liquidation des banques en difficulté;
-
montreront que le gouvernement est résolu à faire respecter les droits de propriété privée et les contrats financiers, à commencer par le paiement ponctuel des coupons des obligations d'État détenus par les banques;
-
réduiront les interventions envahissantes du gouvernement dans l'allocation des ressources financières;
-
faciliteront le développement d'établissements financiers ruraux viables qui offriront des services de paiement et des services bancaires adaptés à un pays dont la population est très dispersée;

-
entraîneront une concentration du système bancaire en doublant le montant minimal des fonds propres qui sera porté à 2 milliards de togrogs (1,9 million de dollars EU);

-
renforceront le cadre juridique pour permettre à la banque centrale de réglementer et de contrôler efficacement le secteur financier, notamment en exigeant des mesures correctives rapides;

-
définiront un mécanisme pour le redressement ou la liquidation des banques en faillite;  et

-
mettront en place les bases permettant le développement d'un marché d'obligations du Trésor.

Selon le gouvernement, a) les réformes doivent être menées dans un certain ordre et il faut commencer par établir les éléments fondamentaux d'un système financier fonctionnant selon les règles du marché et par montrer que l'État est résolu à faire respecter les contrats et à protéger les droits de propriété;  b) l'intervention envahissante de l'État dans l'allocation des ressources financières est incompatible avec le développement d'un système fondé sur le marché;  c) la recapitalisation des banques d'État insolvables entraîne un accroissement des pertes futures;  d) en raison de conditions d'entrée trop laxistes il y a trop de banques mal gérées;  e) il faut mettre en place un cadre juridique et institutionnel contraignant les débiteurs à honorer leurs engagements.

Les lignes directrices de la Politique monétaire fixée par la Banque de Mongolie pour 2004 sont les suivantes:

-
développement du marché des financements à long terme tels que les hypothèques sur les logements, terrains et autres immeubles;

-
pour favoriser une concurrence équitable sur le marché financier et renforcer le contrôle des consommateurs sur les banques, une information correcte et la transparence seront assurées, les normes comptables des banques seront améliorées en fonction des prescriptions internationales et les responsabilités financières des actionnaires seront accrues;
-
harmonisation de la réglementation des banques et des établissements financiers non bancaires avec les normes internationales et amélioration du cadre juridique protégeant les intérêts des clients et déposants des banques et la confidentialité des données;

-
adoption d'une loi sur la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme;  et

-
directives visant à renforcer les capacités de gestion et le cadre juridique des banques, à améliorer la qualité des données et à accroître la transparence.

Source:
Banque de Mongolie, Government's Medium-Term Strategy for the Development of the Financial  Sector, et State Monetary Policy Guideline for 2004.


d) Services bancaires

52. Le secteur bancaire a subi des crises systémiques en 1994, 1996 et 1998.  Dans chaque cas, plusieurs grandes banques importantes ont dû être fermées ou renflouées par l'État à grands frais.  On estime que le coût du programme de restructuration de 1994 a dépassé l'équivalent de 2 pour cent du PIB.
  Le plan de sauvetage de 1996‑1998 a été encore plus coûteux (quelque 8 pour cent du PIB).
  Les créances irrécupérables des banques qui ont dû être fermées, dont le montant total a atteint 47 milliards de togrogs sur la période 1997-2001, ont été transférées à un organisme de recouvrement appelé Agence mongole de réalisation des actifs (MARA).
  En outre, la banque centrale a consenti des apports exceptionnels de liquidités d'un montant total d'environ 5 milliards de togrogs en faveur de banques en difficulté, sans aucune garantie.
  La restructuration des banques a été financée essentiellement par l'émission d'obligations du Trésor, employées pour remplacer les créances improductives et compenser les pertes subies par les banques commerciales sur les crédits qu'elles avaient accordés sur ordre du gouvernement.  L'encours total de ces obligations était de 47,9 milliards de togrogs (5,2 pour cent du PIB) à la fin de 1999 (38,6 milliards de togrogs ou 3,4 pour cent du PIB à la fin de 2001).
  Leur coût financier direct pour l'État était estimé à plus de 0,6 pour cent du PIB en 2001.

53. Les banques ont été fragilisées par plusieurs facteurs dans les années 90.  En particulier, avant 1991, elles avaient été obligées d'accorder des prêts à des débiteurs peu solvables et le non‑remboursement des prêts n'avait que des conséquences limitées;  de plus, l'État était surendetté et n'honorait pas ses engagements.  Les problèmes ont été aggravés par les carences de la comptabilité et de la réglementation et par le manque de compétence du personnel.  Toutefois, depuis 2000, l'activité bancaire a progressé très rapidement et le total de l'actif bancaire est passé de 22,1 pour cent du PIB en 2000 à 60,6 pour cent du PIB à la fin de 2003.

54. Les banques à capitaux nationaux et en particulier les banques d'État ne dominent plus le système bancaire.  La banque la plus importante (Banque pour le commerce et le développement (TDBM)), a été privatisée en mai 2002 et la Banque agricole l'a été en mars 2003, par vente des actions à des investisseurs étrangers.
  Ces deux banques ont conclu des contrats avec des gestionnaires internationaux.
  La proportion des actions bancaires détenues par l'État est tombée de 60 pour cent en 2001 à quelque 4 pour cent aujourd'hui.  Il n'y a plus qu'une banque appartenant entièrement à l'État (la Caisse d'épargne), qui doit être privatisée en 2005, et l'État a encore des participations dans deux autres banques.
  Les banques à capitaux étrangers, les plus importantes étant la TDMB et la Banque agricole, détiennent aujourd'hui 30,6 pour cent de l'actif bancaire total;  il y a une autre banque privée étrangère qui opère en Mongolie.  Le secteur bancaire est toujours très concentré;  les cinq premières banques détiennent plus de 80 pour cent du marché de la clientèle urbaine et la Banque agricole détient l'essentiel du marché rural.  Les bénéfices nets des banques ont augmenté de 25,5 pour cent en 2003, mais le rendement de l'actif total est tombé à 3,1 pour cent.

55. Il y a un écart important entre les taux des crédits des banques commerciales et les taux servis sur les dépôts, qui est dû à de nombreux facteurs, notamment le niveau élevé des créances improductives, la prime de risque demandée pour les crédits pour lesquels les cautions sont insuffisantes et la fragilité des entreprises emprunteuses.  Toutefois, cette marge est aussi due à la  faible productivité des banques et, probablement, au manque de concurrence dans l'offre de services bancaires.  La marge a quelque peu diminué depuis 2000, les banques abaissant les taux sur les crédits sans modifier la rémunération des dépôts afin d'attirer des fonds, ce qui pourrait peut-être traduire des gains de productivité et une intensification de la concurrence.  Le taux moyen des crédits bancaires commerciaux à court terme est tombé d'environ 30,3 pour cent en 2000 à 25,6 pour cent aujourd'hui, tandis que le taux de rémunération moyen des dépôts est resté inchangé, aux alentours de 14,0 pour cent;  la marge est donc tombée de plus de 16,0 pour cent à 11,6 pour cent.

56. La Mongolie n'a pas de système d'assurance des dépôts, mais l'État est intervenu entre 1996 et 1999 pour indemniser les déposants dont les banques avaient fait faillite, ce qui a coûté au total 70 milliards de togrogs, soit 40 pour cent des recettes publiques, équivalant à 7 pour cent du PIB.
  Le gouvernement a rédigé un projet de loi en vue de créer un système d'assurance des dépôts qui sera administré par un organisme indépendant.  Les primes que verseront les banques commerciales seront complétées par des fonds publics fournis par la banque centrale et le Ministère des finances et les dépôts seront couverts jusqu'à hauteur de 5 millions de togrogs.

Cadre réglementaire et prudentiel

57. Quatre nouvelles banques ont été agréées en 2001, une en 2002 et une autre en 2003.
  Toutes les banques, que leurs actionnaires soient nationaux ou étrangers, sont assujetties aux mêmes prescriptions prudentielles.  Toutefois, les banques étrangères qui souhaitent opérer en Mongolie doivent présenter des documents supplémentaires pour obtenir l'agrément, tels qu'une attestation de leur enregistrement dans leur pays d'origine.  La banque centrale accorde l'agrément en se fondant notamment sur les exigences prudentielles, telles que le montant minimal du capital libéré, et en examinant si la nouvelle banque serait susceptible d'avoir des effets négatifs sur la sécurité économique nationale (Loi bancaire, article 20).  Selon les autorités, il ne s'agit pas d'un critère de besoin économique mais une condition visant à préserver l'intégrité du système financier.  Les banques à capitaux publics comme les banques à capitaux privés doivent être agréées par la banque centrale.  Les demandes doivent être traitées dans un délai de 60 jours.  Il n'y a pas de plafonnement du nombre de banques agréées, qu'elles soient étrangères ou à capitaux nationaux.  Les banques étrangères peuvent opérer soit sous forme de filiale, soit sous forme de coentreprise, et la participation étrangère au capital n'est pas plafonnée.  Les succursales et bureaux de représentation de banques étrangères doivent aussi être agréés (Loi bancaire, article 19).  Actuellement, il y a une succursale de banque étrangère (russe) en activité.  Les banques à capitaux étrangers peuvent offrir les mêmes services commerciaux que les banques à capitaux nationaux et il n'y a pas de restriction quant à l'emplacement ou au nombre des succursales.  Les banques, quelle que soit la nationalité de leurs actionnaires, n'ont pas le droit d'offrir des services non bancaires tels que assurances, gestion de fonds de placement et opérations sur valeurs mobilières.
  Toute ouverture et fermeture de succursale doit être approuvée par la banque centrale.  Cette obligation est imposée pour des motifs prudentiels et l'autorisation n'est pas refusée si la banque respecte les prescriptions prudentielles.  Dans le cas des banques étrangères, quelle que soit leur forme juridique, il faut qu'au moins 70 pour cent des salariés soient des résidents.  Il n'y a pas de restriction visant l'exploitation de distributeurs automatiques par les banques, quelle que soit la nationalité de leurs actionnaires.

58. Le montant minimal des fonds propres requis a été porté de 1 milliard à 2 milliards de togrogs en 2000 et à 4 milliards de togrogs en septembre 2001.  Les banques existantes disposaient d'un délai jusqu'à avril 2004 pour accroître leurs fonds propres et ont respecté ce délai.  Le gouvernement pense que cela pourrait encourager une consolidation du secteur par fusions ou acquisitions de petites banques.  C'est dans ce but qu'elles ont encore accru le montant minimal du capital requis, le portant à 8 milliards de togrogs dans le cas des banques à créer, tandis que les banques existantes disposent d'un délai jusqu'en 2006 pour atteindre ce niveau.  Toutes les banques doivent respecter le ratio de fonds propres (pondéré par les risques) de 10 pour cent depuis 2000;  en septembre 2004, le ratio moyen était de 19,1 pour cent.
  Le ratio moyen de liquidités des banques (41,1 pour cent en 2003) est lui aussi nettement supérieur au minimum prudentiel de 23,1 pour cent, ce qui indique que les banques pourraient prêter davantage, mais sont toujours réticentes à consentir des prêts commerciaux à long terme.

59. Le renforcement de la réglementation et du contrôle bancaires, et notamment l'application de mesures correctives rapides pour faire respecter les normes, est une des priorités du programme de réforme de la banque centrale.  Elle a pris des mesures pour moderniser et renforcer le cadre prudentiel et le contrôle bancaire conformément aux normes internationales, de manière à introduire des méthodes de surveillance tenant plus compte du risque effectif.  En novembre 2002, elle aurait déjà obtenu un degré satisfaisant de respect des 25 principes fondamentaux du contrôle bancaire et de la réglementation prudentielle définis par le Comité de Bâle, par comparaison avec d'autres pays en développement.
  Il y avait toujours des carences dans les domaines de la consolidation et du contrôle transfrontières, mais les autorités ont indiqué que des mesures prises depuis ont permis d'y remédier pour l'essentiel.  La banque centrale a révisé les directives concernant le classement des actifs et le provisionnement, de manière à accroître le niveau des provisions requises en cas de retard de remboursement des crédits, et a imposé des provisions supplémentaires selon les besoins pour mieux couvrir le risque de crédit.
  Elle a aussi révisé en 2003 les directives concernant l'évaluation du risque de crédit, du risque de marché et du risque opérationnel.  Enfin, elle a élaboré un modèle de statuts pour les banques.

60. La Banque centrale a aussi publié des directives concernant le gouvernement d'entreprise, avec notamment des mesures visant à renforcer les mécanismes de contrôle interne fondées sur les recommandations de la BRI.  Le contrôle des banques sur place et à distance a été renforcé conformément au manuel révisé en 2002.  Les contrôles récents ont été axés sur l'évaluation de la liquidité, de la qualité des actifs et du respect des ratios prudentiels et sur l'analyse du provisionnement et de la rentabilité.  Les compétences de la banque centrale en matière de contrôle et de réglementation bancaires sont assez vastes et elle peut notamment désigner un contrôleur et contraindre les banques en difficulté à signer un mémorandum d'accord visant à redresser leur situation.
  Les normes comptables ont été alignées sur l'évolution des pratiques internationales.  Les comptes des banques doivent être vérifiés chaque année par un commissaire aux comptes indépendant reconnu sur le plan international et agréé par la banque centrale et respecter les prescriptions concernant la divulgation d'informations.

61. Les capacités du Bureau d'information sur la solvabilité ont été renforcées, notamment par la coopération avec les autorités fiscales et les autres administrations compétentes, ce qui permettra d'améliorer l'information financière pour aider les banques à évaluer le risque de crédit de leurs clients.
  Des modifications apportées au Code civil en 2001 ont facilité la saisie par les banques des actifs gagés en cas de défaillance des débiteurs.  Toutefois, le nouveau Code civil de septembre 2002 comporte une disposition contradictoire qui créée une certaine ambiguïté et a réduit l'efficacité d'une disposition antérieure qui incitait fortement les emprunteurs à tenir leurs engagements.  Depuis, les procédures de saisie sont incertaines et lentes.  Les banques sont toujours handicapées par le fait qu'il leur est impossible d'exiger la mise en faillite ou en redressement judiciaire des emprunteurs défaillants.

e) Assurance

62. Les services d'assurance visent essentiellement les automobiles et le transport maritime.  Le montant total des primes était de 0,5 pour cent du PIB en 2002.  L'entreprise d'État Mongol Daatgal, qui détient quelque 90 pour cent du marché, a été entièrement vendue en 2003 à un consortium réunissant des intérêts étrangers et nationaux.  La compagnie Tushing Insurance a également été privatisée en 2002.  Depuis 2001, seules les primes des assurances obligatoires sont déductibles du revenu imposable.  Le gouvernement souhaite élargir l'éventail des risques couverts en diversifiant les types d'assurance disponibles, renforcer les obligations redditionnelles et accroître la transparence.

63. La loi qui régit actuellement l'assurance (Loi de 1998 sur l'assurance) est entrée en vigueur en 1998.  Le Ministère des finances est responsable de l'agrément des compagnies d'assurance (mais pas de celui des intermédiaires) et la loi est administrée par un organisme non indépendant placé sous sa tutelle, l'Unité de supervision de l'assurance (ISU), qui lui fait des recommandations relatives à l'agrément des compagnies et contrôle le respect de la réglementation.
  Une nouvelle loi adoptée en avril 2004 (Loi de 2004 sur l'assurance) entrera en vigueur en janvier 2005.  Elle renforce sensiblement les conditions d'agrément et les normes prudentielles.  En outre, elle transférera les compétences de l'ISU en matière de supervision, de contrôle prudentiel et d'agrément à un organisme de réglementation appelé Organisation administrative centrale de l'État (SCAO).
  Cet organisme contrôlera le respect de la réglementation et des normes prudentielles par les compagnies d'assurance et sera notamment habilité à perquisitionner les locaux, à inspecter les documents et à infliger diverses sanctions.  Il pourra s'opposer à l'agrément d'une compagnie s'il considère que cela serait contraire à l'intérêt général (article 16).  Le gouvernement envisageait de créer en janvier 2005 une agence spécialisée, appelée Conseil de réglementation financière, qui serait compétente pour la réglementation de tous les établissements financiers non bancaires, y compris les compagnies d'assurance.  Le projet de loi élaboré à cet effet (Loi sur le secteur financier) a été soumis au Parlement.

64. Les fournisseurs étrangers peuvent offrir des services d'assurance par l'intermédiaire de filiales, de coentreprises sans plafonnement des participations ou de succursales, à condition d'être agréés.  Les bureaux de représentation de compagnies étrangères doivent également être agréés.  Les prescriptions en matière d'agrément et de normes prudentielles ne sont pas discriminatoires à l'égard des fournisseurs étrangers et ne leur imposent pas de conditions particulières.  Il n'y a pas de restriction visant les types de services d'assurance offerts ni le nombre ou l'implantation des succursales.

65. Les intermédiaires, c'est-à-dire les courtiers, agents ou évaluateurs des dommages, ne sont actuellement assujettis à aucune réglementation.  Toutefois, depuis 2005, ils devront respecter les mêmes dispositions prudentielles que les compagnies d'assurance et être agréés sur la base des mêmes critères (Loi de 2004 sur les intermédiaires en assurance).  L'organisme chargé de la supervision des intermédiaires est également la SCAO mais il est probable que ses compétences seront transférées au Conseil de réglementation financière une fois celui-ci créé.

f) Autres services financiers

Établissements financiers non bancaires

66. Les premiers établissements financiers non bancaires ont été créés en 1999 et leur nombre a rapidement augmenté.  Leur actif total a progressé de 51,7 pour cent en 2003, ce qui équivalait à 2,3 pour cent de l'actif bancaire total (contre 1 pour cent à la fin de 2000).  Ils ne peuvent pas accepter les dépôts du public mais peuvent offrir un large éventail de services, tels que crédit, affacturage, crédit-bail, émission d'instruments de paiement, placement en instruments financiers à court terme, conseils financiers et conseils en placement.

67. La nouvelle loi entrée en vigueur en février 2003 (Loi de 2002 sur les établissements financiers non bancaires) a simplifié les procédures d'agrément.  Malgré les améliorations intervenues, la réglementation et le contrôle des établissements financiers non bancaires sont toujours fragmentés et moins rigoureux que les normes internationales.
  Pour être agréés par la banque centrale, ces établissements doivent satisfaire certaines normes prudentielles concernant notamment le minimum de fonds propres et le ratio de fonds propres.  Le minimum de fonds propres a été porté de 30 millions à 100 millions de togrogs pour les établissements constitués à Oulan-Bator en 2003.
  Toute ouverture d'une succursale doit être autorisée par la banque centrale.  Les prescriptions prudentielles et les règles d'agrément sont appliquées sans discrimination entre les établissements étrangers et nationaux et les fournisseurs étrangers ne sont assujettis à aucune restriction particulière.  Les établissements étrangers peuvent offrir leurs services par l'intermédiaire de filiales, de coentreprises sans limitation de participation aux fonds propres ou de succursales.  Trois établissements à capitaux étrangers ont été agréés en 2003.  À la fin de 2003 il y avait six établissements à capitaux étrangers dont les fonds propres se montaient à quelque 20 pour cent du total des fonds propres de cette catégorie d'établissements.  Le Conseil de réglementation financière qu'il était envisagé de créer devait être responsable de la réglementation de ces établissements à partir de janvier 2005.

68. La réglementation des établissements financiers non bancaires ne s'applique pas aux coopératives d'épargne et de crédit.  Celles-ci sont pour l'essentiel autoréglementées par l'Association des coopératives, sous la supervision générale d'un service du département fiscal du Ministère des finances.  Les autorités sont en train d'examiner leur réglementation et leur contrôle et il est probable que ces fonctions seront transférées à la banque centrale ou au futur Conseil de réglementation financière suite à la révision de la Loi sur les coopératives.

Marché des capitaux

69. Le marché des capitaux est encore étroit et sous-développé.  Une nouvelle loi (Loi de décembre 2002 sur le marché des valeurs mobilières), entrée en vigueur en 2003, a remplacé la Loi de 1994 sur les valeurs mobilières.  Elle a été modifiée en 2004.  Elle régit l'offre de valeurs mobilières au public, le négoce, la protection des droits des actionnaires et le contrôle des intervenants tels que courtiers, souscripteurs et fonds de placement.  La Commission des opérations de bourse (SEC), créée en 1994, est responsable de la réglementation du marché des valeurs mobilières.  Tous les intervenants professionnels, y compris les bourses, les salles de change, les courtiers, les agents de change, les souscripteurs, les gestionnaires de placement et les conseillers, doivent être agréés par elle.  Elle peut accorder à des banques commerciales ou à des compagnies d'assurance une licence spéciale les autorisant à émettre ou à vendre et acheter des valeurs mobilières, après consultation de la banque centrale ou de l'ISU (Loi sur le marché des valeurs mobilières), mais le Secrétariat n'a pas pu déterminer si ces deux organismes ont un droit de veto.

70. La Bourse mongole créée pour faciliter la privatisation au moyen de bons distribués à la population végète, mais les autorités cherchent à la revitaliser.  La Loi de 2002 sur le marché des valeurs mobilières régit ses activités.  Le règlement régissant l'introduction en bourse a été révisé.  Il y a 34 agents de change et, à la fin de 2002, 403 sociétés étaient cotées (contre 153 à la fin de 2001).  Toutefois, seules les actions de 37 sociétés font l'objet d'échanges actifs.  En 2002, le montant total des actions négociées a atteint 1,4 milliard de togrogs et la capitalisation boursière était de 52 milliards de togrogs en fin d'année (5 pour cent du PIB).  Plus de 95 pour cent des valeurs négociées en bourse sont des obligations, pour l'essentiel des obligations d'État (plus de 90 pour cent du total, soit 41,7 milliards de togrogs en 2002).  Les premières obligations de sociétés privées ont été émises en 2001 et il y a eu des échanges sur le marché secondaire en 2002.  Les étrangers peuvent acheter des actions à la Bourse mongole sans aucune restriction.  L'émission de lettres de change et de billets à ordre est régie par la Loi sur les lettres de change.
ii) Télécommunications

71. La télédensité est faible.  La télédensité totale (fixe et mobile) est d'environ 17 pour cent.  À la fin de 2003, il y avait 135 500 lignes fixes desservant quelque 5 pour cent de la population, le pourcentage tombant à 1 pour cent environ en zone rurale.  Il y a une liste d'attente d'environ 19 000 personnes pour le raccordement à une ligne fixe et le délai est de six à neuf mois.  L'essentiel du réseau a été numérisé en 2000.  À la fin de 2003, il y avait quelque 319 000 abonnés à la téléphonie mobile.  Les recettes des télécommunications ont beaucoup augmenté en 2003, passant de 38,7 milliards à 92,4 milliards de togrogs (6,3 pour cent du PIB).  Le Plan directeur pour le développement des télécommunications rurales jusqu'en 2021 a été adopté en 2002, l'objectif étant d'améliorer la desserte des zones rurales au moyen principalement de stations à micro-ondes.  Le gouvernement a aussi adopté en 2001 une déclaration de politique des télécommunications à moyen terme.  L'Agence de l'information, des communications et de la technologie formule la politique des télécommunications.

72. Le fournisseur Mongolia Telecom (MT), détenu en majorité par l'État, a le monopole des services de téléphonie intérieure fixe (locale et interurbaine) jusqu'en 2015 en vertu de l'accord conclu en 1995 avec Korea Telecom (KT).
  MT loue le réseau public à la PTA (qui s'appelle désormais Agence de l'information, de la communication et de la technologie).
  Le marché des appels internationaux a été libéralisé en janvier 2002 lorsque l'accord de monopole conclu avec KT pour ces services est venu à expiration.  Actuellement, il y a cinq exploitants privés titulaires d'une licence qui sont en concurrence avec MT pour l'offre de communication internationale.
  Suite à la libéralisation, le tarif des appels internationaux a beaucoup baissé, tombant de 4 à 5 dollars EU la minute en 1995 à 0,7 à 0,9 dollar EU la minute en 2002.
  Il y a deux fournisseurs de téléphonie mobile, Mobicom qui possède un réseau GSM et qui détient 80 pour cent du marché, et Skytel.
  Les licences de téléphonie mobile ont été vendues aux enchères en 1996 et en 1999.  MT ne fournit pas de services de téléphonie mobile.  Une troisième licence a été proposée aux enchères à quatre reprises, mais elle n'a pas suscité l'intérêt attendu et n'a pas été attribuée.
b) Réglementation
73. Le gouvernement veut promouvoir un marché des télécommunications ouvert et concurrentiel et il a réformé la réglementation à cet effet (Loi de 2001 sur les communications) (encadré IV.2).  Le nombre d'entreprises de communication et d'informatique a beaucoup augmenté depuis 2000 et il est actuellement d'environ 140.  Cette réforme a mis en place un cadre indispensable pour la suite de la déréglementation, mais pour l'heure ses effets concrets sont très limités en raison du monopole des services de télécommunication nationale et locale de MT.  Le gouvernement a pour intention de supprimer ce monopole dès que possible, avant 2015, mais cela exigerait une renégociation de l'accord conclu avec KT.  Il souhaite en outre privatiser MT en faisant appel à un investisseur étranger stratégique et est prêt à céder l'intégralité de sa participation.  Toutefois, du point de vue de l'efficience économique, il serait probablement préférable de démanteler le monopole de MT pour promouvoir la concurrence dans la fourniture des services de base.  Il n'y a aucune restriction visant l'investissement étranger dans les télécommunications, y compris la téléphonie mobile.

	Encadré IV.2:  La réforme des télécommunications

La Loi sur les télécommunications promulguée en 2001 comporte certaines réformes visant à préserver la concurrence, supervisée par un nouvel organe indépendant appelé Commission de régulation des communications (CRC).

En vertu de la loi, l'exploitant d'un réseau de télécommunication primaire doit accorder l'interconnexion sans entrave.  Est considéré comme réseau primaire le réseau public composé de lignes de communication internationale et interurbaine et de commutateurs pour les appels internationaux et interurbains (article 17).  La PTA, en tant que propriétaire du réseau public d'État, est responsable notamment de l'investissement et de la conclusion de contrats d'exploitation avec les fournisseurs (article 10).  En vertu des licences d'installation et d'exploitation d'un réseau de télécommunication, le titulaire doit accorder l'interconnexion aux autres exploitants.  Les conditions générales des accords d'interconnexion entre exploitants de réseau doivent être approuvées par la CRC (article 8 de la Loi sur les communications) et les redevances d'interconnexion doivent être fixées au moyen de la méthode définie par la CRC (section 3, Conditions d'octroi des licences).  Comme MT a le monopole des services de base autres que la télécommunication internationale, les seuls accords d'interconnexion conclus à ce jour concernent l'accès au réseau négocié par des fournisseurs de services de téléphonie internationale suite à la libéralisation de ce marché en 2002.  Ces accords d'interconnexion, qui sont confidentiels, datent quelque peu et il pourrait être nécessaire de les réexaminer (Banque asiatique de développement, page 38).

La CRC suit les tarifs de téléphonie pour les principaux services et les méthodes comptables employées pour les établir doivent être approuvées par elle (article 9 de la Loi sur les communications).  Les titulaires de licence ont le droit de déterminer les tarifs en employant la méthode définie par la CRC (article 25) et une des conditions d'octroi des licences est qu'ils emploient bien cette méthode.

La CRC est habilitée à mettre en place les conditions d'une concurrence loyale (article 9).  Les titulaires de licence doivent s'abstenir de toute entrave à la concurrence sur le marché de télécommunication, de tout abus de leurs droits et de toute discrimination (Conditions d'octroi des licences).  Ils sont en outre assujettis à la Loi sur la concurrence déloyale.  La Loi sur les communications a par ailleurs établi un fonds pour le service universel, qui est chargé de construire et de développer les réseaux afin d'apporter les services nécessaires dans les zones isolées (article 11).  Ce fonds, qui n'est pas encore opérationnel, sera géré par la PTA.  Les autorités sont en train d'examiner ses modalités de financement et envisagent d'introduire une redevance qui serait acquittée par les exploitants de réseaux.  Actuellement, MT et les deux exploitants de réseau de téléphonie mobile sont tenus d'offrir un service universel.

La nouvelle loi a mis en place les conditions nécessaires de l'ouverture du marché et de la réglementation indépendante du secteur de la téléphonie, mais si le monopole de MT venait à être aboli, elle pourrait présenter plusieurs carences.  En particulier, les services postaux sont intégrés avec les services de télécommunication, les modalités de financement du fonds pour le service universel ne sont pas très claires et celui-ci est administré par la PTA qui n'est pas un organisme indépendant, et la distinction entre les fournisseurs de services et les entreprises d'État est imprécise (Banque asiatique de développement, pages 4 et 5).

Source:
Loi de 2001 sur les communications;  et Banque asiatique de développement (2003), Project Performance Audit Report on the Telecommunications Project (Loan 1300-MON[SF]) in Mongolia.


74. Le fonctionnement du premier organisme de régulation des télécommunications, créé en 1996, n'a pas donné satisfaction et, en conséquence, le gouvernement a créé le Comité de régulation des communications en juin 2002 (Loi de 2001 sur les communications).  L'indépendance de la CRC reste à démontrer.
  La CRC est l'autorité compétente pour la délivrance des licences et son budget est alimenté principalement par les droits de licence, qui sont structurés de façon à inciter les exploitants à développer les infrastructures desservant les zones isolées.
  La durée des concessions peut aller jusqu'à 20 ans.  Les licences de type A sont délivrées pour la création et l'exploitation d'un réseau de télécommunication de base et les licences de type B concernent la plupart des autres services, notamment la téléphonie internationale et interurbaine et la téléphonie cellulaire.
  Il n'y a pas de restriction visant les entités étrangères titulaires de licence, qu'elles opèrent sous la forme d'une filiale ou d'une coentreprise, sans plafonnement du capital, et les dispositions régissant l'octroi des licences ne sont pas discriminatoires.  Toutefois, comme nous l'avons déjà indiqué, MT est le seul fournisseur de services de base autres que les communications internationales titulaire d'une licence.

75. La CRC réglemente le tarif des appels téléphoniques sur la base du coût.  Elle propose les modifications de tarif à l'Agence de l'information, de la communication et de la technologie.  Le tarif de la téléphonie mobile est fixé par référence au tarif réglementé du fournisseur dominant Mobicom.  Le tarif des services de base de MT implique une importante subvention croisée, les appels internationaux très rentables servant à couvrir le déficit de la téléphonie locale.
  L'importance de cette subvention a diminué en raison de la baisse du tarif des appels internationaux.  Il y a aussi une importante subvention croisée résultant du fait que les tarifs appliqués aux particuliers sont moins élevés que ceux appliqués aux abonnés commerciaux.  Le gouvernement a décidé de préserver un tarif uniforme pour les appels locaux afin de ne pas pénaliser les abonnés vivant dans des zones isolées.  Il a toutefois l'intention de faire évoluer progressivement le tarif de façon à couvrir intégralement le prix de revient des appels locaux et d'éliminer les subventions croisées.

c) Informatique

76. Pour promouvoir le développement de l'informatique, le Parlement a adopté en février 2000 un plan directeur pour le développement des technologies de l'information et de la communication jusqu'en 2010.  Ce plan prévoit l'établissement d'un fonds public chargé de promouvoir les technologies de l'information et de la communication et des aides de l'État pour la construction d'une infrastructure satellitaire  nationale.  Le Comité national des TIC, formé en avril 2001 et composé de représentants de l'État et du secteur privé, conseille le gouvernement pour la mise en œuvre de la stratégie.  Il a proposé une stratégie à moyen terme pour le développement de l'informatique et a notamment recommandé au gouvernement d'exempter les produits électroniques et les produits et services informatiques de la TVA et d'accorder une licence à un troisième exploitant de services de téléphonie mobile.  Le développement de l'informatique et de l'Internet est un des axes du programme d'action 2000-2004 du gouvernement.  Celui-ci a adopté en 2002 une stratégie à moyen terme et un plan d'action pour le développement des TIC.

77. Les principales dispositions régissant l'informatique sont contenues dans la Loi de 2003 sur l'informatique.  Cette loi reprend les dispositions pertinentes de la Loi sur les communications et comporte d'autres dispositions visant le gouvernement électronique, la signature électronique et le commerce électronique.

iii) Transport

a) Transport aérien

78. La Mongolie est tributaire du transport aérien pour l'accès international et les transports intérieurs.  Certains produits de valeur, tels que l'or, le cachemire et la viande de cheval vendue en petite quantité au Japon, sont exportés par avion.  Il y a 22 aéroports, dont l'aéroport international Buyant Ukhaa (BUIA) à Oulan-Bator.  Le trafic de l'aéroport international a progressé en moyenne de 4,2 pour cent par an entre 1993 et 2002.  Il est actuellement de quelque 6 000 vols et de 330 000 voyageurs par an.  Le trafic international (de passagers) a progressé plus vite que le trafic intérieur ces dernières années, mais ce dernier reste prédominant (60 pour cent en 2003).  Les taxes et redevances aéroportuaires du BUIA, modifiées pour la dernière fois en 2000, sont conformes aux principes de l'OACI;  d'après les autorités, elles sont moins élevées que celles d'autres aéroports de l'Asie du Nord.  Le fret aérien a atteint 2 200 tonnes en 2003.

79. Les installations aéroportuaires appartiennent à l'État (Loi de 1999 sur l'aviation civile) et sont gérées et exploitées par la Direction mongole de l'aviation civile, créée en 1991, qui est chargée de réglementer et d'améliorer la sécurité du transport aérien, conformément au Plan directeur national pour la sécurité aérienne.  Sa principale source de financement est constituée par les redevances versées pour les vols, de plus en plus nombreux, qui traversent l'espace aérien mongol.
  Le Ministère des routes, des transports et du tourisme, suite à la récente restructuration du Ministère des infrastructures, est responsable de la formulation de la politique et de la réglementation du transport aérien.  En particulier, il est compétent pour l'agrément des transporteurs, la désignation des compagnies qui assurent des dessertes internationales, la détermination des itinéraires de vol, la certification des transporteurs, la détermination des tarifs et la réglementation de la copropriété et de la location-vente d'aéronefs.

80. La Société mongole de transport aérien civil (MIAT) gère la compagnie nationale Mongolian Airlines, qui appartient entièrement à l'État, sous la tutelle du Ministère des routes, des transports et du tourisme.  Le contrôle opérationnel est délégué à la Direction de l'aviation civile.  La MIAT offre des vols intérieurs et internationaux;  huit de ses 18 appareils sont en service commercial (trois sont affectés à des lignes internationales).  Sa rentabilité est insuffisante, ce qui est dû principalement à son actuelle structure tarifaire fondée sur le recouvrement intégral des coûts, et elle a supprimé un certain nombre de vols intérieurs en déficit permanent.  Elle a été confiée à une équipe de gestion externe en mai 2003 jusqu'à novembre 2004.  La nouvelle direction a beaucoup réduit les coûts, notamment en licenciant 200 des 900 salariés.  La privatisation est prévue pour 2005.  Les participations étrangères au capital sont plafonnées à 49 pour cent.

81. Le gouvernement réglemente les tarifs aériens intérieurs.  Traditionnellement, les tarifs de la MIAT étaient inférieurs au prix de revient, mais les autorités ont décidé de les ajuster pour assurer la rentabilité des opérations.  Ils ont été majorés de 25 pour cent en 2004 (10 pour cent en février et 15 pour cent en août).  Plusieurs petites compagnies privées exploitent des lignes commerciales régulières en concurrence avec la MIAT.  Leurs tarifs doivent être approuvés par le Ministère.  Il n'y a pas de restriction visant la fourniture de services de transport aérien intérieur, y compris par des entreprises étrangères ayant une filiale de droit mongol.  Toutefois, le cabotage est interdit et les compagnies étrangères qui assurent des dessertes internationales ne peuvent pas exploiter de lignes intérieures.  Les vols affrétés à la demande sont autorisés conformément à la réglementation en vigueur.

82. Les transports aériens internationaux sont régis par des accords bilatéraux.  Ces accords sont négociés par le Ministère.  La Mongolie est partie à 29 accords, mais seuls six d'entre eux sont opérationnels car les compagnies étrangères jugent l'intérêt commercial insuffisant.  Les vols internationaux desservent actuellement la Fédération de Russie, la Chine, le Japon, la Corée, l'Allemagne et le Kazakhstan.  Les droits accordés sont essentiellement les troisième et quatrième libertés, mais dans certains cas la sixième liberté est consentie, notamment en ce qui concerne la compagnie Korean Air.  Aucun nouvel accord n'est en négociation.  La MIAT exploite quelques lignes internationales (Moscou, Beijing et Berlin).

83. Il y a de nombreuses agences de voyages privées, pour la plupart agréées par l'IATA, qui offrent leurs services dans le cadre d'accords conclus avec les compagnies aériennes.  Aucune restriction n'empêche des étrangers de fournir des services d'agent de voyages.  Les aéroports, y compris l'aéroport international d'Oulan-Bator, sont gérés par la Direction de l'aviation civile et sont déficitaires;  il n'est pas prévu de les privatiser.  Tous les services de manutention au sol, d'entretien et autres services aéroportuaires sont fournis par des organismes d'État comme la Direction de l'aviation civile, la MIAT ou l'Aéroport international d'Oulan-Bator.  D'après les autorités, aucune restriction n'empêche des entreprises privées, y compris étrangères, d'offrir ces services.  Le ravitaillement en carburant à Oulan-Bator est assuré par une entreprise privée.

b) Transports terrestres

84. Étant un pays sans littoral, la Mongolie est très tributaire du transport ferroviaire et routier.  En 2003, quelque deux tiers du fret étaient transportés par voie ferrée (contre 86 pour cent en 2002) et 30 pour cent par la route (14 pour cent en 2002).
  L'accès ferroviaire et routier à la Chine et à la Fédération de Russie est indispensable pour le commerce avec ces pays et pour le transit vers des pays tiers.  Le principal port qu'elle emploie, celui de Tianjin (Chine), est desservi par une ligne qui passe par Zamyn-Uud et Erlian.  Les principaux produits d'exportation, comme les concentrés de cuivre vendus à la Russie, les textiles expédiées en conteneurs qui transitent par Tianjin et les viandes expédiées vers l'UE à travers la Fédération de Russie, sont transportés par rail.  Le transit ferroviaire de marchandises entre la Fédération de Russie et la Chine, qui concerne essentiellement le pétrole et le bois exporté par la Fédération de Russie, est une source majeure de recettes publiques.  Il y a une trentaine de fournisseurs de services de transport multimodal.  D'après les autorités, aucune restriction n'empêche les étrangers de fournir de tels services.

85. La Mongolie est en train de négocier un accord-cadre de transit avec la Chine et la Russie.  La sixième séance de négociation était prévue pour décembre 2004.  L'accord visera tous les transports routiers (marchandises et voyageurs).  Il remplacera les anciens accords bilatéraux conclus par la Mongolie avec la Chine et la Fédération de Russie.

Transport routier

86. La Mongolie a environ 11 000 kilomètres de routes.  Quelque 12 pour cent du réseau sont revêtus en dur et les trois quarts sont des pistes de terre battue.  Un grand projet routier qui devrait parachever l'axe de transit nord-sud, avec la construction d'une route entre Choyr et Zamyd-Uud (Chine), a récemment été approuvé.  Cet axe reliera la Chine à la Fédération de Russie en passant par les principaux centres économiques de la Mongolie.  L'État mongol financera la construction de la route du Millénaire, qui s'étalera sur huit ans et reliera les principaux centres d'est en ouest.  Le Département des routes est responsable de la construction et de l'entretien des routes.  Le Ministère des routes, des transports et du tourisme est responsable de la formulation, de l'exécution et de la coordination de la politique de transport routier.

87. La principale loi pertinente est la Loi de 1998 sur les routes, telle que modifiée.  Un fonds routier, alimenté principalement par les impôts sur les carburants, les péages, les droits de transit et des subventions, finance la construction et l'entretien des routes.  Ses recettes sur la période 1991‑2001 ont été de 46,5 milliards de togrogs (10,7 milliards en 2001).

88. L'essentiel du transport routier est assuré par des entreprises privées.  Il y a des entreprises informelles de taxi et de minibus qui offrent surtout des services de transport de personnes.
  Plusieurs compagnies de taxi privées, dont certaines à capitaux étrangers, opèrent à Oulan-Bator.  Les services de taxi sont assujettis à des prescriptions visant à garantir la sécurité et le respect de diverses normes.  Il n'y a aucune limitation ou restriction visant l'offre de service de taxi, y compris par des étrangers.  Les autorités municipales fixent un tarif maximum qui permet le recouvrement intégral des coûts.  Quatre sociétés de transport par autobus, toutes déficitaires, offrent des services de transport public à Oulan-Bator (elles exploitent 250 autobus et 90 trolleybus).  Les autorités souhaitent les privatiser.  Plusieurs entreprises privées offrent des services de transport par autobus urbains et interurbains.  Les autorités municipales fixent un plafond pour le tarif des transports urbains par bus, qui est inférieur au prix de revient.  Certaines catégories de voyageurs, telles que les étudiants, voyagent gratuitement.  L'État subventionne les entreprises privées de transport par autobus à hauteur de 700 millions de togrogs par an environ.  Les licences de transport interurbain de voyageurs sont vendues aux enchères, itinéraire par itinéraire, tous les trois ans, à un seul exploitant par itinéraire.  D'après les autorités, aucune restriction n'empêche des fournisseurs étrangers de participer à ces enchères.

89. Il y a environ 25 000 camions en Mongolie et le transport routier de marchandises est assuré par des entreprises privées.  Il n'y a aucune barrière à l'entrée, y compris pour les étrangers, et le taux de fret est déterminé par l'offre et la demande.  Il n'y a pas de subvention.

90. Les droits de transit sont régis par d'anciens accords bilatéraux conclus avec la Fédération de Russie et la Chine.  Les exploitants d'autocars et les camionneurs chinois et russes peuvent opérer en Mongolie sous certaines conditions.
  Le cabotage est interdit et les fournisseurs étrangers ne peuvent opérer que sur certains itinéraires.  Toutefois, le trafic routier est très limité en raison de l'insuffisance des liaisons entre la Mongolie et la Chine et la Fédération de Russie.

Transport ferroviaire

91. La Mongolie a un réseau ferroviaire de 1 815 kilomètres.  La principale voie (transmongole) relie Oulan-Bator à Nauchki en Fédération de Russie et à Erlian en Chine.  Le Parlement n'a pas encore approuvé le Plan directeur décennal national de développement du transport ferroviaire.  Les voies ferrées appartiennent aux Chemins de fer mongols, coentreprise détenue à parts égales par les Ministères russe et mongol des transports, qui exploitent le réseau.  Il n'est pas prévu de les restructurer ni de les privatiser.  Le Ministère des routes, des transports et du tourisme est responsable de la formulation de la politique ferroviaire.  La Direction des chemins de fer gère les services de transport de marchandises et de voyageurs.  Les Chemins de fer mongols sont bénéficiaires grâce aux importants droits de transit perçus notamment sur le transport de carburant, de combustible et de bois.  Le trafic intérieur et le trafic international sont à peu près égaux.  Le transport en transit constitue quelque deux tiers du trafic international.  Le transport intérieur du charbon extrait des mines appartenant à l'État est très déficitaire.

iv) Tourisme

92. Le tourisme est une des priorités du gouvernement.  Il représente quelque 10 pour cent du PIB (130 millions de dollars EU en 2002) et 1 pour cent de l'emploi total.  Il s'est développé grâce à l'intérêt des touristes étrangers, dont le nombre a crû de plus de 40 pour cent entre 1999 et 2002 avant de retomber de 12 pour cent en 2003 (environ 201 000 entrées).  Les recettes du tourisme international ont aussi diminué en 2003, tombant de 167,4 à 149,1 millions de dollars EU (elles étaient de 7,8 millions de dollars EU en 1999).  Les principales provenances des touristes étrangers sont la Chine, la Fédération de Russie, la Corée du Sud et le Japon.

93. Le Ministère des routes, des transports et du tourisme est responsable de la formulation de la politique touristique.  L'Office mongol du tourisme (établissement autonome créé en 1999 sous l'appellation d'Office national du tourisme, et rebaptisé en 2000) s'occupait de la promotion et de la réglementation du tourisme jusqu'à sa récente fermeture.  Actuellement, c'est le Département de la politique et de la coordination touristique du Ministère qui est responsable de la promotion du tourisme en Mongolie.  La Loi de 2000 sur le tourisme (telle que modifiée) régit la promotion touristique, l'investissement dans les activités touristiques et la fourniture de services de tourisme.  Les modifications apportées à la loi en novembre 2001 ont introduit un classement obligatoire des hôtels et des stations touristiques ainsi qu'une licence spéciale pour les hôtels de qualité (trois étoiles et plus).  En outre, la loi a institué un Conseil du tourisme, rattaché au Cabinet du Premier Ministre, qui est chargé de conseiller celui-ci en matière de politique touristique.  Un nouveau plan directeur sur 15 ans a été adopté pour développer le tourisme.

94. La capacité d'accueil totale est estimée à 450 000 touristes par an.
  Les hôtels et établissements touristiques qui reçoivent des étrangers bénéficient des mêmes aides et facilités d'amortissement que les autres entreprises exportatrices.  Les services liés au tourisme ont été exemptés de la TVA en 2001.  Les autorités envisagent d'instaurer une taxe de séjour (par nuitée), mais elle s'appliquerait à tous les touristes, nationaux ou étrangers.

95. Un fonds spécial a été créé pour financer les infrastructures et la promotion touristique (article 19 de la Loi sur le tourisme).  Il est financé principalement par le budget de l'État et par des dons.

96. D'après les autorités, aucune restriction n'empêche des fournisseurs étrangers d'offrir des services touristiques, autres que ceux de guides-interprètes, qui doivent être des citoyens mongols ayant suivi une formation et passé des examens.  Il y a  actuellement plus de 500 entreprises touristiques privées.  L'entrée dans les zones nationales protégées est subordonnée à une autorisation, délivrée sous les mêmes conditions aux opérateurs étrangers et nationaux, afin de préserver l'environnement.  Les entreprises touristiques peuvent louer des terrains pour 20 à 60 ans.
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� L'élevage extensif, en particulier pour la production de cachemire, a été une importante activité d'appoint durant les années 90 pour les travailleurs licenciés et est la principale activité des pauvres.


� Ces entreprises réalisent environ la moitié du total des exportations de viande et détiennent 40 pour cent de la capacité de transformation industrielle des viandes et plus de la moitié de la capacité de transformation du cachemire.  Les dispositions des accords d'assistance technique intergouvernementaux ont empêché la privatisation des deux entreprises de préparation de la viande, Bagahangain et Darkhan-Mah.  La minoterie de Khar khorin, qui appartient à l'État, a été rénovée et le gouvernement envisage de la privatiser.  La seule exploitation agricole non privatisée est un établissement spécialisé dans la production de semences (Banque asiatique de développement, 2002).


� Gouvernement de la Mongolie (2003), page 32.


� Les pâturages naturels fournissent plus de 95 pour cent de l'alimentation des animaux. 


� Selon certains observateurs, le cheptel a été reconstitué à un niveau supérieur à la capacité de pâturage à long terme (Banque mondiale, 2003b, chapitre 9).


� La présente section se fonde sur Banque mondiale (2003a). 


� Ce droit d'exportation a remplacé l'interdiction qui existait avant 1997.  Il y a un droit similaire sur le poil de chameau et la laine. 


� Banque mondiale (2003b), chapitre 9.


� En 2002, la culture de céréales (de blé pour 97 pour cent) occupait 92 pour cent des terres cultivées.


� Outre les quelque 40 pour cent de sa consommation de blé qu'elle importe à des conditions commerciales, la Mongolie reçoit 30 pour cent de sa consommation sous forme d'aide, principalement des États�Unis et du Japon.  Ce blé est vendu sur le marché intérieur 175 000 togrogs la tonne en 2004.  Cette vente aurait fait tomber le prix du blé sur le marché intérieur à un niveau inférieur au prix de revient qui est de 185 000 togrogs la tonne (The UB Post, "Wheat assistance could be damaging market", 14 octobre 2004, page 4).


� Cette superficie était estimée à 18,3 millions d'hectares au milieu des années 90.  La présente section se fonde sur Banque mondiale (2004c).


� Seuls sont exemptés du droit d'exportation les produits secondaires et les produits finis tels que les placages et les meubles entièrement montés (les parties de meubles à monter n'en sont pas exemptées).


� Les forêts strictement protégées sont les forêts subalpines et celles qui se trouvent dans des zones spécialement protégées, des parcs nationaux, etc.;  la seule exploitation autorisée est la collecte réglementée de bois de feu par la population locale, ainsi que certaines activités de subsistance comme le ramassage de pignons.  Les forêts protégées couvrent des étendues assez vastes, par exemple à une certaine distance des cours d'eau, lacs et routes ou sur les pentes trop abruptes;  leur exploitation est réglementée de la même façon.  Les forêts utilisables sont toutes les forêts qui n'entrent pas dans les deux précédentes catégories.  Leur exploitation commerciale est autorisée moyennant délivrance d'un permis et paiement d'un droit.


� Une redevance de 9 500 togrogs l'hectare (240 togrogs le mètre cube), qui sert à financer les recensements forestiers faits par l'État, n'est perçue que sur l'abattage commercial autorisé et, exceptionnellement, sur le ramassage de bois de feu.  Son produit annuel est estimé à 10 000 dollars EU.


� La Mongolie est le quatrième producteur mondial de fluorine.


� Ce droit avait été introduit en 1999.  Afin de compenser la perte de recettes due à sa suppression, le gouvernement a modifié le régime de la TVA en exemptant l'or, même s'il n'est pas exporté, si bien que les mineurs d'or ne peuvent plus demander le remboursement de la TVA acquittée sur leurs intrants (fournitures et services).


� Le prix de revient du cuivre extrait par Erdenet est élevé (en moyenne 0,57 dollar EU la livre en 2002) (Banque mondiale, 2004d).  De plus, cette entreprise est en grande partie responsable de l'entretien de la troisième ville du pays (Erdenet), a diverses activités agricoles et autres activités non minières et finance un important programme d'aide sociale qui a majoré ses coûts d'environ 5 pour cent en 2002.


� Le partenaire chinois construira 350 kilomètres de la Route du Millénaire.


� Ces accords déterminent le taux d'imposition des bénéfices mais apparemment pas les règles qui déterminent le calcul du bénéfice imposable (Banque mondiale, 2004d).


� L'État ne peut participer à des activités d'exploration et d'exploitation que par l'intermédiaire d'entités commerciales enregistrées.


� Le montant de la redevance sur l'or alluvial a été porté de 2,5 à 7,5 pour cent en 2003.  Les redevances minérales sont déductibles de l'impôt sur les bénéfices.


� Son retour sur investissement est tombé de 26,3 pour cent en 1998 à 3,7 pour cent en 1999 et à 2,7 pour cent en 2000 (Banque de Mongolie, 2002c, page 34).


� Les autorités ont modifié en décembre 2003 la Loi sur le pétrole pour permettre la prolongation des licences d'exploration jusqu'à cinq ans.  La Direction nationale des pétroles a ainsi prolongé plusieurs licences en janvier 2004.


� Les exploitants ont en principe le droit exporter leur part, mais le gouvernement peut exiger qu'ils la mettent à la disposition des consommateurs nationaux.


� La Mongolie a signé des accords de prêt avec le Fonds koweïtien pour le développement économique arabe en 1999 et avec le Fonds de développement d'Abou Dhabi en 2002;  le Parlement les a approuvés en avril 2003.


� FMI (2002), page 28.


� Dont la mine de cuivre d'Erdenet, qui consomme environ le tiers de l'électricité distribuée en Mongolie.


� Une grande partie de ces dettes ont été couvertes par des emprunts extérieurs garantis par l'État et sont à l'origine de 40 pour cent (sur la période 1990-2000) de l'endettement international de la Mongolie (Banque mondiale, 2004a, page 9). 


� Le tarif de l'électricité au détail est de 0,042 dollar EU le kWh, alors que le coût marginal estimatif va de 0,055 à 0,065 dollar EU le kWh (FMI, 2002, page 31).


� Il y a actuellement huit sociétés de production d'électricité, quatre distributeurs d'électricité (y compris vente au détail), deux distributeurs de chaleur (y compris vente au détail), une société de transport, une société de distribution à l'échelle nationale et deux réseaux autonomes (réseaux de l'est et de l'ouest).  Le capital de ces entreprises est détenu par le Ministère de l'énergie (41 pour cent), le Comité des biens de l'État (39 pour cent) et le Ministère des finances (20 pour cent). 


� PNUD (2002).


� Document de l'OMC WT/ACC/MNG/9/Add.2 du 27 juin 1996.


� Ces services ne sont pas consolidés, sauf les mesures visant l'entrée et le séjour temporaire de personnes ayant des compétences administratives ou techniques difficiles à trouver dans le pays, pour les voyages d'affaires, les mutations internes et les services professionnels fournis dans le cadre d'un contrat de prestation de services. 


� Banque de Mongolie (2004b).


� Cette loi a remplacé la Loi bancaire de 1991, qui avait été la base juridique de la réforme du système bancaire.  Les autres lois intéressant le secteur bancaire sont la Loi de 1995 sur les dépôts, les crédits et les transactions bancaires, la Loi de 1994 sur les règlements en devises et la Loi de 1995 sur le Trésor.


� La masse monétaire au sens large (M2) est égale à M1 plus la quasi-monnaie c'est-à-dire les dépôts à terme et les dépôts en devises.  Toutefois, ce ratio pourrait exagérer le degré d'intermédiation en raison de l'importance des dépôts en devises dû au fait qu'une grande partie de l'économie mongole est officieusement dollarisée.  Ainsi, la part des dépôts en devises dans le total de la monnaie était de 33,6 pour cent à la fin de juin 2004, ayant beaucoup augmenté depuis le milieu des années 90 (Banque de Mongolie, 2004b et Banque de Mongolie, 2002b).


� Banque de Mongolie (2004b).


� Banque de Mongolie (2002a), page 69.


� L'intermédiation financière entraîne des gains d'efficience car elle aide le marché financier à mobiliser l'épargne (nationale et étrangère) et à l'affecter aux investissements les plus productifs.


� Banque de Mongolie (2002a), page 96.


� Au milieu des années 90, les créances improductives avaient beaucoup augmenté car le gouvernement avait ordonné à la banque centrale d'accorder des prêts considérables, par l'intermédiaire des banques commerciales d'État, pour soutenir l'industrie et promouvoir l'investissement, préparer les centrales électriques en vue de l'hiver et financer diverses activités agricoles telles que les récoltes (Banque de Mongolie, 2002a, page 65).  Ces pratiques ont été abandonnées.


� Banque de Mongolie (2004b).


� Enoch et al. (2002).


� Banque de Mongolie (2000).


� Banque mondiale (2002), page 55.


� Banque mondiale (2004b), page 5.  Le total des pertes subies en 1998 par la Banque pour la reconstruction, l'ITI Bank et la Banque agricole a atteint 21,1 milliards de togrogs, ce qui représente 2,4 pour cent du PIB (Banque de Mongolie, 2002e).


� La MARA a été créée en 1996 mais on ne s'attendait pas à ce qu'elle recouvre une grande partie des créances improductives.  En juin 1997, son taux de recouvrement était d'environ 17 pour cent (FMI, Working Paper WP/02/56, mars 2002).


� FMI, Working Paper WP/02/56, mars 2002;  et Banque mondiale, rapport n° 24439-MOG, juin 2002.


� Le total était de 37,4 milliards de togrogs à la fin d'avril 2002 (Banque de Mongolie, 2002e).


�  Banque mondiale (2002), page 55.


� L'État a vendu sa participation de 76 pour cent du capital de la TDBM (24 pour cent du capital étaient détenus par les salariés et par des actionnaires extérieurs) à des investisseurs suisses et américains et 100 pour cent des actions de la Banque agricole à un consortium d'investisseurs, japonais pour la plupart;  40 pour cent des actions ont ensuite été revendus à des investisseurs nationaux.


� La TDBM a signé en 2003 un contrat de gestion avec ING Bank.


� L'État possède 20,0 pour cent des actions de Ulaanbaatar City Bank et 9,0 pour cent de Capital Bank, dont près de 80 pour cent des actions sont détenus par des investisseurs étrangers.  Le gouvernement a essayé sans succès de céder ces participations en 2002 et en 2003.


� Banque de Mongolie (2002a), page 73.


� Jusqu'en 1993, il y avait onze banques agréées.  Depuis, les autorités ont délivré 20 nouvelles licences et ont retiré leur agrément à 14 banques, qui ne respectaient pas les normes prudentielles, dont sept en 1999.


� Toutefois, il y a une certaine ambiguïté parce que la Loi bancaire inclut dans la définition des activités bancaires l'émission, l'achat et la vente de titres ainsi que la fourniture de conseils financiers, de conseils de placement et de services d'information (article 6).


� Le ratio de fonds propres minimal a été porté de 4 pour cent à 10 pour cent en ce qui concerne le total du capital et de 2 pour cent à 5 pour cent pour les fonds propres de catégorie 1 en 1996.  Tous les prêts sont pondérés à 100 pour cent aux fins du calcul du ratio de fonds propres.


� Banque de Mongolie (2002a), page 98.  D'après le rapport du FMI sur la base duquel cette évaluation a été faite, le niveau global du contrôle bancaire était satisfaisant.  Les banques mongoles respectaient intégralement quatre des principes fondamentaux, pour l'essentiel neuf de ces principes et en grande partie huit autres.


� La réglementation limite rigoureusement les rééchelonnements visant à cacher l'insolvabilité des débiteurs.  Les provisions pour pertes ont été portées à 1 pour cent s'il n'y a pas de retard de paiement et de 1 pour cent à 5 pour cent dans le cas des créances improductives.  Les créances sont considérées comme improductives si le paiement des intérêts est différé, même si le calendrier d'amortissement est respecté (Banque asiatique de développement, 2003b, page v).


� Les mesures que la banque centrale peut prendre sont les suivantes:  avertissement écrit, ordre de prendre des mesures correctives dans un délai déterminé, restriction ou suspension des activités bancaires, sanctions administratives, désignation d'un contrôleur, mise sous tutelle pendant 12 mois au maximum, redressement judiciaire et révocation de l'agrément  (article 31 de la Loi bancaire).


� La base de données du Bureau couvre désormais tous les aimags et contient des renseignements sur les actifs employés pour garantir des crédits bancaires et sur le casier judiciaire des emprunteurs. 


� Banque de Mongolie (2002a), page 69.


� Gouvernement de Mongolie (2000), page 6.


� L'ISU n'a que des compétences  de supervision.  L'élaboration de la réglementation et l'agrément des compagnies d'assurance relèvent du Ministère des finances.  L'ISU rend ses comptes directement au Parlement par l'intermédiaire du Cabinet du Premier Ministre.


� L'expression "Organisation administrative centrale de l'État" est une appellation générique employée dans certaines lois mongoles tant que l'organisme compétent en matière de réglementation ou de supervision n'a pas été désigné.


� Banque asiatique de développement (2003d), page 2.


� Cette augmentation s'applique également aux établissements préexistants.  Le niveau minimal des fonds propres est resté inchangé pour les établissements implantés à Darkham et Erdenet (10 millions de togrogs) et dans les campagnes (1 million de togrogs).  Cette différenciation a été décidée en 2002 pour inciter davantage d'établissements financiers non bancaires à s'implanter dans ces zones.


� Cette agence a remplacé le Ministère de l'infrastructure récemment restructuré.  Elle est placée sous la tutelle du Cabinet du Premier Ministre et a été formée par fusion du Département de l'information, des communications et de la technologie du Ministère et de l'Agence des postes et télécommunications (PTA).  La PTA (qui s'appelait initialement Société des réseaux de communication) a été créée en décembre 1996 en tant que propriétaire de l'infrastructure de télécommunications publiques après la formation de la société MT.  En conséquence, la société exploitant les télécommunications est distincte du propriétaire du réseau et l'État reste responsable de l'entretien et de l'expansion des infrastructures.


� La Société nationale de télécommunication qui appartenait auparavant entièrement à l'État a été partiellement privatisée en 1995, 40 pour cent du capital étant vendu à Korea Telecom, ce qui a débouché sur la formation de la société Mongolia Telecom.  Par la suite, 5,6 pour cent du capital ont été vendus au personnel de MT et à d'autres investisseurs mongols.  Les Chemins de fer mongols possèdent un deuxième réseau de lignes fixes qui dessert des clients situés à proximité des voies ferrées, par des fibres optiques raccordées au réseau de MT et aux réseaux de la Fédération de Russie et de la Chine.  Ils avaient 11 000 abonnés en 2002.


� L'État perçoit des recettes sous forme de redevances de location, d'impôts et de dividendes versés par MT (la location de l'infrastructure a rapporté 49 millions à 79 millions de dollars EU entre 1995 et 2002).  Le gouvernement envisage de céder les commutateurs à MT, tout en restant propriétaire des lignes principales.  Pour cela, il faudrait que le partenaire privé de MT accroisse sensiblement sa participation ou accepte une dilution.


� Le marché de l'Internet a également été libéralisé.  Il y a actuellement huit fournisseurs d'accès et quelque 46 000 abonnés.  Par ailleurs, la Mongolie a autorisé l'emploi de la téléphonie par Internet pour les appels interurbains et internationaux.


� Banque asiatique de développement (2003c), page 12.  Les autorités ont indiqué que le tarif des appels vers les États-Unis est tombé d'environ 7 dollars EU la minute à moins de 1 dollar.


� Mobicom appartient à des investisseurs japonais (80 pour cent) et mongols (20 pour cent).  Skytel appartient à des investisseurs coréens (70 pour cent) et mongols (30 pour cent).


� Banque asiatique de développement (2003c), page 5.  D'après les autorités, la CRC est totalement indépendante, grâce notamment au fait que ses membres sont désignés par le Premier Ministre pour un mandat de six ans.


� Les droits de licence dépendent de la nature de la licence et du service offert.  Ils sont uniformes, sauf dans le cas des licences de type A, pour lesquelles il y a une redevance ad valorem au-delà d'un niveau minimum de chiffre d'affaires annuel.  La redevance uniforme ne s'applique pas à MT, Mobicom et Skytel;  les redevances payées par ces exploitants sont déterminées par un accord conclu avec le gouvernement.  Les titulaires de licence qui créent un réseau desservant des zones isolées bénéficient d'un rabais de 50 pour cent pendant trois ans (redevances réglementaires, Décret du Ministre de l'infrastructure n° 361 du 26 décembre 2002).


� Pour certains services, tels que l'installation d'un réseau local ou la fourniture d'un accès à l'Internet, il suffit de s'enregistrer auprès de la CRC.


� Les appels locaux coûtent au minimum 13 togrogs la minute à MT alors que le tarif actuel est de 7 togrogs la minute.  Le tarif de la téléphonie mobile va de 150 à 250 togrogs la minute (Banque asiatique de développement, 2003c, page 38).


� Une grande partie des recettes est reversée à l'État sous forme de remboursement accéléré de crédits, d'impôts, de dividendes et autres.


� Le transport ferroviaire assure environ 95 pour cent du trafic voyageur.


� Bikales et al. (2000), page 16. 


� D'après les autorités, les exploitants mongols de camions et d'autocars ne peuvent en pratique opérer ni en Fédération de Russie ni en Chine.


� Il y a 116 hôtels comptant au total 5 000 lits à Oulan-Bator, 81 hôtels (3 000 lits) en province et 118 terrains de camping (5 200 lits).





